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Abkürzungsverzeichnis

BUWAL Bundesamt für Umwelt, Wald und Landschaft
UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und

Kommunikation
WTO Welthandelsorganisation
BAFU Bundesamt für Umwelt
KVF-NR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Nationalrates
UREK-NR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates
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UREK-SR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Ständerates
BAG Bundesamt für Gesundheit
BIT Bundesamt für Informatik und Telekommunikation
SEM Staatssekretariat für Migration
FK-SR Finanzkommission des Ständerates
EU Europäische Union
IMO International maritime organisation
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren
UNEP United Nations Environment Programme
BASPO Bundesamt für Sport
SNF Schweizerischer Nationalfonds zur Förderung der wissenschaftlichen

Forschung
EWR Europäischer Wirtschaftsraum
FIBL Forschungsinstitut für biologischen Landbau
BPUK Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-Konferenz
USG Umweltschutzgesetz
NEAT Neue Eisenbahn-Alpentransversale
LSVA Leistungsabhängige Schwerverkehrsabgabe
BAP Bundesamt für Polizeiwesen
SBB Schweizerische Bundesbahnen
EVED Eidgenössisches Verkehrs- und Energiewirtschaftsdepartement
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
FABI Finanzierung und Ausbau der Eisenbahninfrastruktur
SVG Strassenverkehrsgesetz
GVE Grossvieheinheiten
VCS Verkehrs-Club der Schweiz
BWL Bundesamt für wirtschaftliche Landesversorgung
FIPOI Immobilienstiftung für internationale Organisationen
WWF World Wide Fund for Nature
GEF Global Environment Facility
VOC Volatile Organic Compounds
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

Fedpol Bundesamt für Polizei
TEP Tierhaltung unter erschwerten Produktionsbedingungen
APD Öffentliche Entwicklungshilfe im Verhältnis zum

Bruttonationaleinkommen (BNE)

OFEFP Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage
DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et

de la communication
OMC Organisation mondiale du commerce
OFEV Office fédéral de l'environnement
CTT-CN Commission des transports et des télécommunications du Conseil

national
CEATE-CN Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil national
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OFS Office fédéral de la statistique
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil des Etats
OFSP Office fédéral de la santé publique
OFIT Office fédéral de l’informatique et de la télécommunication
SEM Secrétariat d'Etat aux migrations
CdF-CE Commission des finances du Conseil des Etats
UE Union européenne
OMI Organisation maritime internationale
DFI Département fédéral de l'intérieur
PNUE Programme des Nations Unies pour l’environnement
OFSPO Office fédéral du sport
FNS Fonds national suisse de la recherche scientifique
EEE l'Espace économique européen
FIBL Institut de recherche de l'agriculture biologique
DTAP Conférence suisse des directeurs cantonaux des travaux publics, de

l'aménagement du territoire et de l'environnement
LPE Loi sur la protection de l'environnement
NLFA Nouvelle ligne ferroviaire à traverser les Alpes
RPLP Redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations
OFP Office fédéral de la police
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
DFTCE Département fédéral des transports, des communications et de l'énergie
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
USAM Union suisse des arts et métiers
FAIF Financement et aménagement de l'infrastructure ferroviaire
LCR Loi fédérale sur la circulation routière
UGB Unité gros bétail
ATE Association transports et environnement (ci-devant AST)
OFAE Office fédéral pour l'approvisionnement économique du pays
FIPOI Fondation des immeubles pour les organisations internationales
WWF World Wide Fund for Nature
FEM Fonds pour l'environnement mondial
COV composés organiques volatils
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)

Fedpol Office fédéral de la police
GACD Garde d'animaux dans des conditions de production difficiles
APD Aide publique au développement par rapport au revenu national brut

(RNB)
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenwirtschaftspolitik

Au mois de juin 2019, le Conseil national s'est à son tour prononcé sur le projet d'arrêté
fédéral portant approbation de l'accord de libre-échange entre les États de l'AELE et
l’Équateur. Tout comme la chambre haute, la chambre basse s'est ralliée à la version du
projet élaboré par le Conseil fédéral (134 voix pour et 43 abstentions lors du vote sur
l'ensemble). La proposition de la minorité Nussbaumer (ps, BL), qui prévoyait
l'introduction d'un mécanisme institutionnel basé sur une collaboration entre
partenaires sociaux et organisations spécialisées de la société civile afin d’observer la
mise en œuvre des dispositions relatives aux normes de travail, aux droits de l’homme
ou à la protection de l'environnement a ainsi été rejetée.
L'arrêté fédéral a définitivement été adopté par les chambres fédérales à l'occasion du
vote final du 21 juin 2019. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2019
AUDREY BOVEY

Wirtschaft

Landwirtschaft

Forstwirtschaft

Le débat s'est poursuivi, au parlement, sur la nouvelle loi sur les forêts visant à
remplacer celle datant de 1902. Ce texte ajoute aux dispositions purement
économiques du précédent des mesures relatives à la conservation qualitative de la
forêt helvétique. Il avait été bien accueilli par le Conseil des États en 1989. La
commission du Conseil National a cependant entrepris de renforcer sa dimension
écologique, notamment en donnant le devoir aux cantons, dans le but d'une meilleure
conservation des espèces de la faune et de la flore, de délimiter certaines surfaces
destinées à devenir des réserves forestières, et a prévu une limitation supplémentaire
de la circulation des camions au sein des forêts. Elle a également marqué son
désaccord quant à la décision de la petite chambre de biffer l'obligation faite aux
cantons de prélever la plus-value du terrain qui résulte d'un déboisement autorisé. Au
total, 15 divergences ont été créées par rapport au Conseil des Etats. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.10.1990
SERGE TERRIBILINI

Tierische Produktion

La révision de la loi sur la protection des eaux, faisant office de contre-projet indirect à
l'initiative "pour la sauvegarde de nos eaux", est arrivée au terme de sa trajectoire
parlementaire. Dans le cadre de la limitation de la pollution des eaux par l'agriculture,
le Conseil national avait, en 1989, décidé que les éleveurs devaient pouvoir épandre sur
la surface utile de l'exploitation, en propre ou en fermage, la moitié au moins des
engrais de ferme produits par leur bétail. Mais cette mesure, dirigée avant tout contre
les fabriques d'animaux et le tourisme du lisier, n'avait pas été acceptée par le Conseil
des États. Moins strict, le compromis adopté en 1990 par les Chambres prévoit qu'une
telle mesure ne s'appliquera plus qu'aux cas où les surfaces garanties par contrat, ou
une partie de celles-ci, sont situées hors du rayon d'exploitation normal pour la
localité. Par contre, la limite de trois unités de gros bétail-fumure (UGBF) par hectare
pour l'épandage fut conservée ainsi que la possibilité laissée aux cantons de réduire ce
chiffre en fonction de la charge du sol en polluants, de l'altitude et des conditions
topographiques. Il reste toutefois possible d'accorder des exceptions pour les petites
et moyennes entreprises déjà existantes et celles pratiquant l'aviculture, la garde de
chevaux ou assumant des tâches d'intérêt public. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.06.1990
SERGE TERRIBILINI

01.01.90 - 01.01.20 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Öffentliche Finanzen

Öffentliche Finanzen

Die von der UREK-SR im Jahr 2007 modifizierte Motion Studer (evp, AG; Mo.06.3190)
verlangte vom Bundesrat aufzuzeigen, wo betreffend Steuern und Subventionen auf
Bundesebene derzeit Fehlanreize bezüglich einer Ökologisierung der Wirtschaft und
Gesellschaft bestehen. Basierend auf diesen Erkenntnissen sollten dem Parlament
Vorschläge unterbreitet werden, wie diese Fehlanreize – d.h. Nebenwirkungen mit
Begünstigung zu umweltschädlichem Verhalten – korrigiert werden könnten. 
Im Jahr 2013 diskutierten die WAK-NR und die WAK-SR einen Bericht des Bundesrates
zwecks Abschreibung ebendieser im Jahr 2010 angenommenen Motion Studer. In jenem
Dokument zeigte der Bundesrat basierend auf qualitativen Untersuchungen auf, welche
Steuern und Subventionen umweltschädliches Verhalten begünstigen. Erstens seien im
Bereich von Energie- und Materialverbrauch sowie im Verkehr der Fahrkostenabzug bei
der direkten Bundessteuer, die Befreiung des internationalen Luftverkehrs von der
Mineralölsteuer, die Zweckbindung der Mineralölsteuer, die Rückerstattung der
Mineralölsteuer und des Mineralölsteuerzuschlags, die Befreiung landwirtschaftlicher
Fahrzeuge von der leistungsabhängigen Schwerverkehrsabgabe (LSVA) sowie die Nicht-
Unterstellung von leichten Transportfahrzeugen unter die LSVA problematische
Fehlanreize. Zweitens führten in den Bereichen Bodenverbrauch und Bodenbelastung
eine zu tiefe Festlegung des Eigenmietwerts, die Ausnahme von Mieten und
Eigenmietwert von der Mehrwertsteuer und bestimmte Subventionen im Bereich der
Landwirtschaft (bspw. Zulagen für die Milchwirtschaft, Beiträge für Raufutter
verzehrende Grossvieheinheiten (GVE) und für die Tierhaltung unter erschwerenden
Produktionsbedingungen (TEP)) zu ökologischen Fehlanreizen. Der Bundesrat anerkenne
das ökologische Optimierungspotential im bestehenden Steuer- und
Subventionssystem des Bundes, verwies aber auf die bereits laufenden
Korrekturmassnahmen. So werde beispielsweise eine Reduktion des Fahrkostenabzugs
im Sinne der Vorlage für die Finanzierung und den Ausbau der Eisenbahninfrastruktur
(FABI) angestrebt. Des Weiteren würden im Bereich der Landwirtschaft die GVE und die
TEP-Beiträge abgeschafft und in der Luftfahrt sei die Einführung eines CO2-
Emissionshandelssystems mit Anbindung an jenes der EU vorgesehen. Weitere
Anpassungen würden erstens nur geringfügiges Verbesserungspotential mit sich
bringen und zweitens könnten diese in separaten, spezifischen Reformen besser
angegangen werden, argumentierte der Bundesrat. Aus diesen Gründen beantragte er,
die Motion Studer aus dem Jahr 2006 abzuschreiben. Diesem Anliegen kamen die
beiden Kommissionen im Sommer 2013 nach. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.06.2013
MARCO ACKERMANN

Voranschlag

Nur einen Tag später ging die Debatte um den Voranschlag 2020 im Nationalrat weiter.
Auch dieses Jahr drehte sich die Eintretensdebatte vor allem um die Frage, wie gut die
wirtschaftliche Lage des Bundes wirklich sei und wie grosszügig das Parlament folglich
mit dessen finanziellen Ressourcen umgehen könne. Eintreten war nicht umstritten,
ganz im Gegensatz zur Detailberatung: Neben den Mehrheitsanträgen standen
zahlreiche Minderheitsanträge der SP- und der SVP-Fraktion auf dem Programm. Doch
obwohl der Nationalrat den Voranschlag während über 9 Stunden diskutierte, schuf er –
verglichen mit der Anzahl Minderheitsanträge – nur wenige Differenzen zum Ständerat. 
Die meisten dieser Differenzen waren im Nationalrat unumstritten, etwa die Erhöhung
des Globalbudgets der Berufungskammer des Bundesstrafgerichts um CHF 709’300
CHF. In verschiedenen Fällen verband die Kommission zudem Aufstockungen mit der
Definition neuer Grenz- und Sollwerte oder der Neudefinitionen der
Rahmenbedingungen der Kreditverwendung, Instrumenten des Neuen Führungsmodells
des Bundes für die Bundesverwaltung. Mit diesen können Bedingungen zur Verwendung
der Gelder mit Budgetpositionen verbunden werden. Die Aufstockung des
Globalbudgets der Landwirtschaft um CHF 500'300 begründete der Nationalrat mit der
drohenden Unterfinanzierung des Aufbaus des Kompetenzzentrums Boden und
definierte dessen Finanzierung als Rahmenbedingung für den Kredit. Auch die
Forschungsbeiträge für die Landwirtschaft erhöhte er zugunsten des
Forschungsinstituts für biologischen Landbau um CHF 2.5 Mio. im Voranschlagsjahr
sowie in den Finanzplanjahren. Gegen die Aufstockung der Direktzahlungen für die
Landwirtschaft stellte sich eine Minderheit Schneider Schüttel (sp, FR), die
diesbezüglich dem Ständerat folgen wollte, jedoch mit 63 zu 127 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) unterlag. Abgelehnt hatten die Änderung die einstimmig stimmenden SP-
und GLP-Fraktionen sowie Minderheiten der FDP- und der Grünen-Fraktion. Auf Antrag

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.12.2019
ANJA HEIDELBERGER
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Mattea Meyer (sp, ZH) stockte der Nationalrat mit 112 zu 81 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
auch das Globalbudget des Fedpol im Voranschlagsjahr sowie in den Finanzplanjahren
um CHF 600'000 auf. Damit sollte eine Reduktion aus den Finanzplanjahren 2017 bis
2019 korrigiert werden, um damit eine Stellenaufstockung um vier Stellen zur Erfüllung
der Zentralstellenaufgaben des Fedpol im Bereich Internetkriminalität, insbesondere
der Pädokriminalität, zu ermöglichen. Die SVP- und die FDP-Fraktionen hatten sich
dagegen gewehrt, weil diese Stellen intern über das Globalbudget finanziert werden
sollten, wie Albert Vitali (fdp, LU) betonte. 
Sparsamer als der Ständerat zeigte sich die grosse Kammer bezüglich der finanziellen
Unterstützung von Selbsthilfeprojekten beim Bundesamt für Justiz: Hier sperrte sie sich
stillschweigend gegen die vom Ständerat beschlossene Ausgabenerhöhung auf CHF 2
Mio. Ohne Minderheit akzeptiert wurden auch die Anträge zum SEM: Die
Betriebsausgaben zu den Bundesasylzentren senkte der Rat nach Absprache der
Kommission mit dem SEM um CHF 27 Mio. und die Beiträge für die Sozialhilfe
Asylsuchender und vorläufig Aufgenommener reduzierte er aufgrund aktualisierter
Zahlen um 12.8 Mio. Dies obwohl Finanzminister Maurer darauf hingewiesen hatte, dass
man damit an den Leistungen des Bundes «überhaupt nichts» ändere, denn diese seien
gesetzlich vorgegeben. Ein solcher Beschluss führe später aber allenfalls zu
Nachtragskrediten, wenn sich die Flüchtlingssituation ändern sollte. 
Umstritten waren auch im Nationalrat vor allem die Bildungsausgaben. Diesbezüglich
lagen neben dem Mehrheitsantrag drei Minderheitsanträge vor. Die Mehrheit wollte in
den meisten Bildungsfragen dem Bundesrat folgen und die Bildungsausgaben nicht um
die ehemaligen Teuerungsbeiträge erhöhen. Einzig bezüglich der Berufsbildung
befürwortete sie eine zusätzliche Erhöhung. Eine Minderheit I Schneider Schüttel
forderte, dem Ständerat folgend, die im Rahmen der BFI-Botschaft 2017-2020
beschlossenen Beträge, eine Minderheit II Bourgeois (fdp, FR) bevorzugte hingegen
mehrheitlich einen Mittelweg zwischen Ständerat und Bundesrat. Dieser basierte auf
den Aufstockungen des Budgets im Bildungsbereich, welche das Parlament bereits 2019
vorgenommen hatte, abzüglich der Teuerungskorrektur nach Dittli (fdp, UR; Mo.
16.3705) um -0.1 Prozent. Mit 132 zu 60 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und 139 zu 52
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) setzte sich die Minderheit II gegen die Minderheit I und
die Mehrheit durch. Zudem sprach sich der Nationalrat beim Bildungsbudget zusätzlich
für eine Minderheit III Schneider Schüttel aus, welche bei den Institutionen der
Forschungsförderung eine zusätzliche Erhöhung um CHF 1.1 Mio. forderte, die
zugunsten der Akademien der Wissenschaften Schweiz eingesetzt werden sollte. 
Schliesslich nahm der Nationalrat verglichen mit dem Ständerat einige Änderungen bei
den Sollwerten vor, insbesondere im Gesundheitsbereich. Der Messwert für den Anteil
Rauchender in der Bevölkerung, gemäss dem nicht mehr als 25 Prozent der Bevölkerung
rauchen sollen, wurde gestrichen, da dessen Messung gemäss Kommission keine
Aufgabe des Staates sei. Dies obwohl Finanzminister Maurer vor der Streichung gewarnt
und diese als falsches Signal bezeichnet hatte. Gesteigert werden sollte hingegen der
Anteil Arztpraxen mit elektronischer Krankengeschichte der Patientinnen und
Patienten. Heute liegt dieser bei 76 Prozent, im Jahr 2020 soll er bei 80 Prozent zu
liegen kommen und für die Finanzplanjahre weiter gesteigert werden. Bei der
Militärversicherung soll der Anteil der Verwaltungskosten an den Gesamtkosten von 10.7
Prozent auf 10 Prozent gesenkt werden. Diese Änderungen waren nicht umstritten,
genauso wenig wie die Reduktion des Grenzwertes zum Auftreten von gentechnisch
verändertem Raps entlang von Bahngeleisen (von 0.5 Prozent auf 0.25 Prozent aller
untersuchten Proben). Schliesslich erhöhte der Nationalrat auch die Messgrösse bei
den Besucherinnen und Besuchern der bundeseigenen Museen von 60'000 auf 65'000
Personen – obwohl dies gemäss Bundesrat Maurer «nicht mehr Leute in die Museen»
locken werde. 
Die übrigen Änderungen, meistens beantragt von Mitgliedern der SP- oder der SVP-
Fraktion, lehnte die Ratsmehrheit jeweils deutlich ab. Verschiedene linke Minderheiten
setzten sich für Budgeterhöhungen im Bereich des Umweltschutzes ein. So versuchte
eine Minderheit Schneider Schüttel unter anderem die Überprüfung von Wirkstoffen
zur Senkung des Risikos von Pflanzenschutzmitteln für aquatische Organismen für das
Jahr 2020 von 20 auf 30 Wirkstoffe zu erhöhen sowie die dazu nötigen acht
zusätzlichen Stellen bei vier verschiedenen Bundesämtern zu schaffen. Mit 105 zu 84
Stimmen (bei 1 Enthaltung) lehnte der Rat den Antrag gegen den Willen der SP-, GPS-
und GLP-Fraktionen sowie der Mitglieder der EVP ab. Da sich der
Überprüfungsrhythmus an jenen der EU anlehne, sei eine Aufstockung hier nicht
angebracht, erklärte Alois Gmür (cvp, SZ) für die Kommission. Eine weitere Minderheit
Schneider Schüttel wollte CHF 20 Mio. mehr für die Revitalisierung von Gewässern
einsetzen, weil die Nachfrage nach Bundesmittel in diesem Bereich stark angestiegen
sei und im kommenden Jahr zahlreiche Projekte realisiert werden sollten. Mit 96 zu 95
Stimmen (bei 3 Enthaltungen) lehnte der Rat jedoch auch diesen Antrag ab, wobei
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Kommissionssprecher Gmür darauf hinwies, dass bei tatsächlichem Fehlen von Mitteln
Nachtragskredite eingereicht werden könnten. Zudem setzte sich eine Minderheit
Masshardt (sp, BE) für eine Verdoppelung des Betrags für den Technologietransfer beim
Bundesamt für Energie von CHF 20 Mio. auf CHF 40 Mio. ein. Dieses Geld diene dazu,
dass neue, noch nicht marktreife Technologien erprobt werden könnten. Eine Erhöhung
sei nicht nötig, weil die Privatwirtschaft solche Ideen kostensparend entwickeln könne,
argumentierte Sandra Sollberger (svp, BL) und begründete damit auch ihre Minderheit II
Sollberger, die den Betrag auf CHF 10 Mio. reduzieren wollte. Mit 142 zu 52 Stimmen
respektive 107 zu 86 Stimmen (bei 1 Enthaltung) setzte sich der Mehrheitsantrag gegen
die Anträge der Minderheit II respektive der Minderheit I durch. 
Doch nicht nur im Umweltbereich, auch zu anderen Themen reichte die SP-Fraktion
erfolglos Vorstösse ein. So wollten linke Minderheiten etwa das Globalbudget des
Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann aufstocken, die
Kulturabgeltung an die Stadt Bern in den Finanzplanjahren fortsetzen, dem BIT eine
grössere Konstanz in der Personalentwicklung als neues Ziel vorschreiben sowie eine
Aufstockung beim Eidgenössischen Personalamt vornehmen, das in der Folge
Lehrstellen und Hochschulpraktika zur Integration von Menschen, die aus dem
Arbeitsmarkt ausgeschlossen sind, anbieten soll. 
Die SVP hingegen versuchte vor allem, dem Stellenzuwachs beim Bund – im Voranschlag
2020 beträgt dieser gemäss Franz Grüter (svp, LU) 267 zusätzliche Stellen – Einhalt zu
gebieten. Dazu wollte Grüter allgemein die Ausgaben für den Personalaufwand im
Voranschlag 2020 sowie in den Finanzplanjahren bei CHF 6 Mrd. plafonieren – zum
ersten Mal überhaupt überstiegen die geplanten Ausgaben für das Personal die Grenze
von CHF 6 Mrd. Mit 134 zu 51 Stimmen lehnte der Rat den Minderheitsantrag Grüter
gegen den Willen der geschlossen stimmenden SVP ab. Zudem wollte eine weitere
Minderheit Grüter den Betrag für die Lohnmassnahmen halbieren; 0.5 Prozent der
Lohnsumme reichten für Lohnverhandlungen, erklärte der Minderheitensprecher. Mit
140 zu 52 Stimmen lehnte der Rat auch diesen Antrag ab. Auch die weiteren
Minderheitsanträge, die vorsahen, die Ausgaben des Büros für Konsumentenfragen auf
dem Stand der Rechnung von 2018 zu plafonieren, auf die Budgeterhöhung der
Parlamentsdienste zur Schaffung von drei neuen Vollzeitstellen sowie auf Erhöhungen
in den Personalbereichen des EDA, des BAG und des BFS zu verzichten, lehnte der
Nationalrat ab. 
Zu reden gaben schliesslich auch die Bereiche Entwicklungszusammenarbeit und
Sicherheit. Während eine Minderheit I Keller (svp, NW) die Ausgaben für multilaterale
Entwicklungszusammenarbeit deutlich kürzen wollte, schlug eine Minderheit II Gysi (sp,
SG) in diesem Bereich eine Erhöhung des Budgets vor, um erneut auf die in der
Botschaft 2017-2020 vereinbarten Ausgaben zu kommen und um im Jahr 2023 eine
APD-Quote von 0.5 Prozent des Bruttonationaleinkommens zu erreichen.
Finanzminister Maurer wehrte sich gegen eine weitere Kürzung in diesem Bereich – die
Schweiz habe hier in den letzten Jahren die grössten Kürzungen vorgenommen, obwohl
sie weiterhin ihren Verpflichtungen nachkommen müsse, erklärte er.
Kommissionssprecher Gmür betonte hingegen, dass es sich bei der APD-Quote weder
um ein finanzpolitisches Steuerungsinstrument, noch um einen Zielwert handle,
sondern um einen Richtwert. Mit 140 zu 51 Stimmen und 106 zu 84 Stimmen (1
Enthaltung) sprach sich die grosse Kammer für den Mittelweg, den Mehrheitsantrag, aus
und beliess die entsprechenden Ausgaben auf ihrer ursprünglichen Höhe. 
Mit 135 zu 54 Stimmen nahm der Nationalrat schliesslich den Bundesbeschluss Ia über
den Voranschlag für das Jahr 2020, der verglichen mit dem bundesrätlichen
Budgetvorschlag Mehrausgaben von CHF 245 Mio. mit sich bringe, wie die beiden
Kommissionssprecher Gmür und Nicolet (svp, VD) erklärten, in der Gesamtabstimmung
an. Abgelehnt wurde er einstimmig von der SVP und von Stefania Prezioso Batou (gps,
GE). Kaum bis gar nicht umstritten waren der Bundesbeschluss Ib über die
Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2020, der Bundesbeschluss II über den
Finanzplan für die Jahre 2021-2023, der Bundesbeschluss III über die Entnahmen aus
dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2020 sowie der Bundesbeschluss IV über die
Entnahmen aus dem Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr
2020. 5

Das Differenzbereinigungsverfahren zum Voranschlag 2020 dauerte deutlich kürzer als
in den Vorjahren: In nur zwei Sitzungen bereinigte das Parlament das Budget für das
Jahr 2020. Dies war gemäss Hannes Germann (svp, SH) auch die Absicht der FK-SR, die
möglichst viele Differenzen bereinigt habe, um «mit dem neu zusammengesetzten Rat
[...] nicht, wie sonst üblich, bis in die Einigungskonferenz gehen [zu] müssen». Am 10.
Dezember 2019 beriet der Ständerat die vom Nationalrat geschaffenen 24 Differenzen
und folgte dabei stillschweigend den Anträgen seiner Kommission. Er stimmte der

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.12.2019
ANJA HEIDELBERGER

01.01.90 - 01.01.20 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Erhöhung des Globalbudgets der Berufungskammer des Bundesstrafgerichts im
Voranschlagsjahr und den Finanzplanjahren, des Fedpol und des BWL sowie der
Reduktion der Betriebsausgaben der Bundesasylzentren und der Sozialhilfe für
Asylbewerbende und Flüchtlinge diskussionslos zu. Die Erhöhung des Budgets des
Fedpol knüpfte er an eine Verstärkung der Bekämpfung der Pädokriminalität, die zwei
zusätzlichen Kredite für das Bundesamt für Landwirtschaft machte er von der
Bekämpfung der drohenden Unterfinanzierung des Aufbaus des Kompetenzzentrums
Boden sowie als Finanzhilfen für das Forschungsinstitut für biologischen Landbau (FiBL)
fest. Auch im Bereich der Bildung sprachen sich Kommission und Ständerat für den
nationalrätlichen Vorschlag aus, der eine geringere Erhöhung vorsah als ihr eigener
Vorschlag. Die Medien betonten in der Folge jedoch vor allem den Anstieg der
Bildungsausgaben um CHF 101 Mio. gegenüber der Version des Bundesrates. Auch bei
den Sollwerten und Planungsgrössen willigte der Ständerat grösstenteils ein, «wenn
auch da und dort mit etwas Befremden oder Staunen», wie der Kommissionssprecher
betonte. Man wolle deswegen nicht eine Einigungskonferenz riskieren und pflichte hier
«aus verfahrensökonomischer Vernunft» bei, betonte der Kommissionssprecher. 
Damit blieben zwei Differenzen zum Nationalrat übrig: Einerseits bestand die kleine
Kammer auf der Erhöhung der finanziellen Unterstützung von Selbsthilfeprojekten für
das Jahr 2020 und für die Finanzplanjahre, andererseits reduzierte sie die Finanzierung
für die Institutionen der Forschungsförderung um CHF 1.1 Mio., da diese im Konzept des
Nationalrats aufgrund der zwei angenommenen Minderheiten doppelt enthalten seien.
Der Ständerat beharrte zudem auf der Forderung, die Aufstockung des entsprechenden
Budgets um CHF 15 Mio. dem SNF zukommen zu lassen. Als Kompromiss schlug er aber
vor, die vom Nationalrat beschlossene Förderung der Akademien der Wissenschaften
Schweiz in der Höhe von CHF 1.1 Mio. ebenfalls in den Rahmenbedingungen der
Kreditvergabe festzuschreiben. 
Stillschweigend stimmte der Nationalrat der Version des Ständerates in diesen Fragen
zwei Tage später zu und bereinigte damit den Voranschlag 2020. Dieser budgetiert nun
bei Einnahmen von CHF 75.666 Mrd. und Ausgaben von CHF 75.323 Mrd. einen
Überschuss von CHF 344 Mio. anstelle des vom Bundesrat geplanten Überschusses von
CHF 435 Mio. 6

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Am 28. Oktober 2015 richtete der Bundesrat die Botschaft zum Bundesbeschluss über
einen Verfassungsartikel über Klima- und Stromabgaben an das Parlament. Der
Bundesrat sieht vor, zur Verminderung von Treibhausgasemissionen und zur Förderung
eines sparsamen und rationellen Energieverbrauchs Abgaben auf Treibstoffe und Strom
zu erheben und möchte entsprechende Artikel in die Verfassung aufnehmen. Die
Klimaabgabe soll die bisherige CO2-Abgabe ablösen und die Stromabgabe den
Netzzuschlag ersetzen. Die Abgaben sollen so bemessen sein, dass sie einen
Lenkungseffekt haben und einen Beitrag zur Erreichung der Klima- und Energieziele des
Bundes leisten. Die Mittel aus den Abgaben sollen an Bevölkerung und Wirtschaft
zurückfliessen. Erstbehandelnder Rat ist die grosse Kammer. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.10.2015
NIKLAUS BIERI

Ende Januar 2017 beriet die UREK-NR über den Verfassungsartikel über ein Klima- und
Energielenkungssystem (KELS). Die Kommission lehnte das als zweites
Massnahmenpaket der Energiestrategie 2050 angelegte Lenkungssystem mit 24 zu 0
Stimmen ab (1 Enthaltung). Zwar war das vom Bundesrat in Aussicht gestellte
Energielenkungssystem in den Verhandlungen zum ersten Massnahmenpaket der
Energiestrategie 2050 gerade von bürgerlichen Parlamentariern mit Blick auf die
Fördermassnahmen als das bessere, weil ökonomisch effizientere Mittel bezeichnet
und als Argument zur Befristung der Fördermassnahmen verwendet worden. In der
Kommissionsdebatte zum KELS wurde von bürgerlicher Seite nun aber bemängelt, das
Lenkungssystem verteure die Energie, insbesondere die Treibstoffe, vor allem für die
ländliche Bevölkerung zu sehr und hätte vor dem Volk keine Chance. Das KELS fand
auch auf rot-grüner Seite keine Unterstützung, da bezweifelt wurde, dass das
Lenkungssystem griffig ausgestaltet werden würde: Die Fördermassnahmen des ersten
Massnahmenpakets seien einem halbherzigen oder zahnlosen Lenkungssystem
vorzuziehen. 8
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Im März 2017 debattierte der Nationalrat über den Verfassungsartikel über ein Klima-
und Energielenkungssystem (KELS). Nachdem die UREK-NR im Januar einstimmig
Nichteintreten empfohlen hatte, deklarierten alle Fraktionen der grossen Kammer, dass
sie nicht auf die Vorlage eintreten wollen. Die Parteien argumentierten dabei sehr
unterschiedlich. Während die SVP ein Energielenkungssystem und die Energie- und
Klimaziele insgesamt in Frage stellte, betonten FDP und CVP die Schwierigkeiten für die
Wirtschaft, welche das KELS nach sich ziehen würde. Stefan Müller-Altermatt (cvp, SO)
sagte für die CVP-Fraktion, das KELS sei „in der besten aller Welten das beste aller
Systeme". Da wir aber nicht in der besten aller Welten leben würden, lehne die CVP die
Vorlage ab. Eric Nussbaumer (sp, BL) hielt fest, dass es bereits eine
Verfassungsgrundlage für Lenkungsabgaben gebe und das KELS deshalb nicht notwendig
sei. Grüne und Grünliberale lehnten das KELS ebenfalls ab, betonten aber die
Wichtigkeit eines Massnahmenmixes zur Erreichung der Energie- und Klimaziele.
Obschon ein Nichteintreten quasi von Beginn der Debatte an feststand, dauerte die
Diskussion über zwei Stunden. Dies war vor allem auf die zahlreichen Fragestellungen
aus der SVP-Fraktion zurückzuführen: Insgesamt 39 Fragen stellten Mitglieder der SVP-
Fraktion den Rednerinnen und Rednern der anderen Fraktionen, zumeist mit dem Ziel,
deren Haltung zum ersten Massnahmenpaket der Energiestrategie 2050 in Frage zu
stellen. Die meisten Wortmeldungen kamen dabei von Magdalena Martullo-Blocher,
Adrian Amstutz, Albert Rösti, Walter Wobmann, Christian Imark und Toni Brunner. Das
abschliessende Votum von Bundesrat Maurer für das KELS änderte nichts: Die grosse
Kammer beschloss ohne Gegenantrag Nichteintreten. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.03.2017
NIKLAUS BIERI

Energiepolitik

Le Conseil fédéral a ouvert au mois de mars une procédure de consultation
concernant la taxe d'incitation sur le CO2. Selon le projet, l'introduction de la taxe sera
progressive et frappera la consommation d'énergie d'origine fossile et les carburants en
fonction de leurs émissions de CO2. A son entrée en vigueur, dans l'hypothèse que
celle-ci ait lieu au 1er janvier 1996, la taxe s'élèvera à CHF 12 par tonne de CO2 émis
pour ensuite être portée de CHF 24 en 1998 à CHF 36 en l'an 2000. Par ces mesures,
les autorités fédérales s'attendent à ce que le produit de la taxe rapporte CHF 1,4
milliard dès la mise en oeuvre de la troisième étape. Les deux tiers de cette somme
seront redistribués aux particuliers et aux entreprises, le Conseil fédéral souhaitant se
réserver le tiers restant pour le financement de mesures énergétiques et de politique
de l'environnement en Suisse et à l'étranger. En ouvrant cette procédure de
consultation, le gouvernement a ainsi devancé l'Union européenne, estimant qu'en
vertu de ses engagements écologiques dans le cadre d'Energie 2000 et lors de la
Conférence de Rio, il ne pouvait attendre plus longtemps l'introduction d'une taxe
analogue dans les pays de l'UE. Il a toutefois tenu à préciser que cela n'excluait pas une
harmonisation ultérieure avec la législation européenne en la matière. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.03.1994
LIONEL EPERON

Stillschweigend folgte der Ständerat im Sommer 2014 seiner einstimmigen WAK und
schrieb mit Folgegeben zum Bundesratsbericht «Ökologische Steuerreform» die
Motion Studer (evp, AG; Mo. 06.3190) ab. Kommissionssprecher Roberto Zanetti (sp/ps,
SO) legte dem Rat die Meinung des Bundesrates und der Kommission dar, wonach bei
zentralen Fehlanreizen bereits Massnahmen in Angriff genommen worden seien und
weitere Anpassungen besser in spezifischen Revisionen angegangen werden sollten.
Stillschweigend und diskussionslos folgte im Herbst 2014 auch die grosse Kammer
diesem Votum und schrieb die Motion ab. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.09.2014
MARCO ACKERMANN

Nach dem Nationalrat trat auch der Ständerat nicht auf einen Verfassungsartikel über
ein Klima- und Energielenkungssystem ein. Er folgte damit der einstimmigen
Empfehlung seiner UREK-SR. Bundesrat Maurer hielt im Rat fest, die Vorlage sei aus
ganz unterschiedlichen Gründen zurückgewiesen worden: Einige lehnten ein
Lenkungssystem grundsätzlich ab, andere fanden eine Verfassungsgrundlage für ein
Lenkungssystem unnötig. Es werde mit der Ablehnung der Vorlage aber „kein einziges
Problem gelöst“. Der Bundesrat halte ein Lenkungssystem weiterhin für das
effizienteste Mittel zur Senkung des Energieverbrauchs. Mit der oppositionslosen
Annahme des Kommissionsantrags auf Zurückweisung wurde die Vorlage vom Ständerat
erledigt. 12
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Wasserkraft

N'ayant pas suscité le lancement d'un référendum, la version révisée de la loi sur
l'utilisation des forces hydrauliques est entrée en vigueur au 1er mai de l'année sous
revue. Rappelons que celle-ci consacre l'augmentation de CHF 54 à 80 du montant
annuel maximal de la redevance que les cantons de montagne sont autorisés à prélever
sur chaque kilowattheure de puissance brute produit à partir de leurs ressources en
eau. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.04.1997
LIONEL EPERON

Erdöl und Erdgas

Le prix de l'essence a connu, en 1990, de nombreuses variations dues notamment aux
retombées de la crise du Golfe. Les tarifs des transports sur le Rhin ont fluctué et ont
particulièrement enflé à partir du mois d'août. Ils n'ont cependant pas eu une influence
déterminante sur l'évolution des prix de l'essence en 1990. Dans ce contexte quelque
peu tendu, le Conseil fédéral a projeté d'instaurer de nouvelles taxes sur l'essence et
le mazout afin de tenter de réduire la consommation des agents énergétiques fossiles.
Ce projet, qui doit encore être soumis à consultation, a pour but de réduire les
émissions de dioxyde de carbone, principales responsables de l'effet de serre. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.11.1990
BRIGITTE CARETTI

Allant dans le sens de la motion de Weigelt, le Conseil fédéral a mis en consultation
jusqu’en février 2002 une la modification de loi sur la protection de l’environnement.
Celle-ci veut créer les bases légales à l’encouragement des carburants désulfurés qui
contribuent à la réduction de la pollution atmosphérique. L’essence désulfurée permet
de réduire la consommation jusqu’à 15%. Elle contribue ainsi de manière significative à
la réalisation de l’objectif de la loi sur le CO2, à savoir abaisser d’ici à 2010 les émissions
provenant des véhicules à moteur de 8% par rapport à leur niveau de 1990. Pour les
moteurs diesel, il est nécessaire de réduire encore les émissions de particules
cancérogènes. Les catalyseurs modernes et les filtres à particules permettent d’éviter
jusqu’à 95% de ces émissions. Mais, ils ne fonctionnent de manière optimale qu’avec
de l’huile diesel désulfurée. Les carburants sans souffre ont toutefois leur prix : la
désulfuration de l’essence et de l’huile diesel provoque un surcoût de 1 à 3 centimes le
litre pour l’essence et de 2 à 4 centimes pour le diesel. Afin de permettre aux produits
désulfurés de s’imposer sur le marché, une taxe frappera les carburants dont la teneur
en souffre dépasse 10 parties par million. Elle s’élèvera de 3 à 4 centimes par litre
d’essence et de 4 à 5 centimes par litre de diesel. Les carburants désulfurés ne seront
pas soumis à cette taxe. Les éventuelles recettes provenant de la taxe d’incitation
seront reversées. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.11.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Lancé en 1989 par l'AST, les écologistes, une partie de la gauche et l'IG Velo, le
référendum sur la révision de la loi sur la circulation routière (LCR) a abouti en début
d'année avec 81'452 signatures valables. Seul un point de la loi était contesté: celui
comportant l'autorisation, pour les camions de 2.50 mètres de large, de circuler sur
tout le réseau routier helvétique, y compris sur les routes (communales et cantonales)
où, jusque là, seule une largeur maximale de 2.30 mètres était admise. Le reste de la
révision proposait diverses innovations, visant notamment à renforcer la sécurité
routière et la protection de l'environnement, qui, elles, firent l'unanimité. 16
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Eisenbahn

Exposant dans les détails sa décision de 1989, le message sur la NLFA a été présenté
par le Conseil fédéral. Le gouvernement motive son choix par la nécessité pour la
Suisse de faire face au développement des transports européens en s'y intégrant
judicieusement et en offrant une solution de rechange crédible à son refus d'ouvrir un
corridor routier pour les camions de 40 tonnes. Alptransit pourrait donc permettre de
transférer une partie du trafic de marchandises et de voyageurs, dont l'augmentation
future est prévisible sur l'axe nord-sud, de la route au rail. Cela protègerait la zone
alpine et, plus généralement, participerait d'une politique des transports respectueuse
de l'environnement. Le Conseil fédéral prévoit ainsi l'établissement de deux voies
comprenant la construction des tunnels de base du Gothard, entre Amsteg et Bodio,
long de 49.2 km et de son complément, au Lötschberg, d'une longueur de 28.4 km
entre Frutigen et Gampel/Rarogne (voir carte). Pour intégrer les diverses parties du
pays à ces deux lignes, des raccordements spécifiques devraient être établis avec la
Suisse orientale et la Suisse romande.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.1990
SERGE TERRIBILINI

La direction générale des CFF, à l'occasion de son rapport intermédiaire sur Rail 2000,
a annoncé une nouvelle explosion du coût prévu pour la réalisation de l'ensemble du
projet. Chiffré à CHF 5.4 milliards en 1985, à CHF 7.5 milliards en 1989, c'est une somme
de CHF 9 milliards qui fut avancée en 1990 (+ 66% par rapport à 1985). Cet
accroissement, s'il est dû, en partie, au renchérissemént, provient également, pour
beaucoup, des mesures de protection de l'environnement et des multiples entraves
posées par de longues procédures. A ce propos, le Conseil fédéral a mis en
consultation, en fin d'année, un projet d'arrêté fédéral urgent (AFU) dont le but est
d'accélérer la procédure d'approbation des plans, chaque nouveau délai alourdissant
notablement la facture finale. Alors que le système en vigueur, régi par la loi sur les
chemins de fer, comporte trois instances compétentes pour traiter les recours, l'AFU
envisage de ne plus en conserver que deux, à savoir le DFTCE et le Tribunal fédéral. Il
prévoit, de surcroît, la fixation de délais légaux pour le traitement des dossiers et une
meilleure coordination en ce qui concerne le remembrement parcellaire et
l'expropriation. Le Conseil des Etats a, pour sa part, transmis un postulat (Po. 89.742)
de sa commission des transports et du trafic demandant à ce que, dans le cadre des
grands projets ferroviaires de la Confédération, l'Office fédéral des transports dispose
d'un effectif en personnel suffisant afin que l'approbation des plans soit menée
rapidement. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Le PES, soutenu par Greenpeace, le WWF ainsi que des comités uranais et schwytzois, a
lancé un référendum contre les NLFA. Selon eux, ce projet n'offrirait pas de garanties
suffisantes pour la protection de l'environnement, sa construction serait insoutenable
pour les Alpes et son prix et sa consommation énergétique seraient trop élevés.
Surtout, il ne résoudrait aucun problème, car il ne contribuerait en rien à freiner la
croissance de la mobilité que l'on peut observer en Suisse et en Europe. Les Verts se
sont ainsi attirés de nombreuses critiques et d'aucuns ont estimé leur position
contradictoire, compte tenu du fait qu'ils ont toujours défendu le transfert du trafic de
la route au rail. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Les offices fédéraux consultés ont également fait part de leurs réactions. L'OFEFP a
fait plusieurs propositions pour mieux respecter l'environnement et a notamment
suggéré de percer deux tunnels à voie unique plutôt qu'un seul tunnel à deux voies.
L'Administration fédérale des finances a demandé une réalisation par étapes qui
retarderait la construction du Lötschberg. L'Office fédéral de la culture a émis un avis
contraire. Le DMF a souhaité que les NLFA ne gênent pas les activités militaires. 19
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Schiffahrt

Le gouvernement a présenté aux Chambres un message concernant l'adoption de
plusieurs conventions et protocoles internationaux dans le domaine de la navigation
maritime. En premier lieu, il s'est agi de la Convention du 10 mars 1988 et de son
protocole sur la répression d'actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime.
Celui-ci vise à la création d'un réseau mondial de surveillance et de contrôle,
permettant de poursuivre les auteurs d'actes terroristes. En second lieu, le Conseil
fédéral a soumis aux députés la convention internationale de 1989 sur l'assistance, qui
entend qu'une opération d'assistance ait pour but non seulement la sauvegarde du
navire et de son chargement, mais également la protection de l'environnement marin.
Enfin, le dernier texte présenté était le protocole de 1990 modifiant la Convention
d'Athènes de 1974 relative au transport par mer de passagers et de leurs bagages. Le
message a proposé, en outre, les modifications de la loi sur la navigation maritime
nécessaires pour l'entrée en vigueur de ces accords. Le parlement a adopté ces textes à
l'unanimité. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Luftfahrt

Les chambres se sont saisies du projet gouvernemental de modification de l’art. 86 de
la Constitution fédérale et de création d’un financement spécial en faveur du trafic
aérien. Cette révision constitutionnelle établit la base juridique nécessaire à la création
d’un fonds spécial en faveur de mesures environnementales, de contrôle et de sécurité
dans le domaine aéronautique et alimenté par la moitié du produit de l’impôt sur le
kérosène et la totalité de la surtaxe. Fin 2007, le Conseil national avait décidé, par 106
voix contre 76, d’entrer en matière malgré la vive opposition des groupes socialiste et
écologiste, ainsi que de députés radicaux et PDC qui critiquaient le manque de clarté
des objectifs du fonds et la disproportion des moyens (révision constitutionnelle) et
des fins (financement de CHF 44 millions par an, selon les chiffres 2006). Au cours de
l’année sous revue, lors de la discussion par article, plusieurs amendements ont été
proposés afin de préciser la notion de « mesures de protection de l’environnement ».
Tous ont été rejetés, le plénum se ralliant à l’opinion de la majorité de la CTT-CN,
laquelle a jugé que les précisions utiles à la mise en œuvre du fonds trouveraient leur
place au niveau législatif et non constitutionnel. Sur proposition de sa commission, le
plénum a modifié le projet afin d’intégrer des mesures de sécurité ne relevant pas de
l’Etat (contrôle des bagages, surveillance des avions, etc.) dans le catalogue des
mesures bénéficiant du soutien du fonds. Au vote sur l’ensemble, le projet ainsi
modifié a été approuvé par 110 voix contre 61 et 1 abstention, la majorité bourgeoise le
soutenant et les groupes socialiste et écologiste le rejetant unanimement.

Le Conseil des Etats s’est quant à lui rallié au Conseil fédéral, estimant que les mesures
de sécurité se limitent à la lutte contre les actes de malveillance contre le trafic aérien.
De la responsabilité de l’Etat, ces tâches sont actuellement financées par le budget de
la Confédération et le seront désormais par le fonds spécial. Les sénateurs ont ainsi
exclu que le fonds prenne en charge des tâches incombant aux entreprises exploitant
les aéroports et aux compagnies aériennes. Le Conseil national a réitéré sa prise de
position, faisant valoir que les attentats et les détournements visent l’Etat et non les
entreprises du transport aérien. La chambre haute a, pour sa part, cédé en suivant, par
25 voix contre 17, l’avis d’une minorité Rolf Büttiker (prd, SO). Elle a ainsi adopté une
formulation de l’art. 86, al. 3bis let. b équivalente sur le fond à celle du Conseil national,
mais qui, du point de vue formel, supprime l’expression – constitutionnellement
absurde – « ne relevant pas de l’Etat » (« nichthoheitlichen ») de la version initialement
adoptée par la chambre basse. Il en résulte que les tâches de sécurité dont la
responsabilité incombe aux autorités publiques seront financées par le budget
ordinaire de l’Etat, tandis que celles incombant aux entreprises du secteur aérien
bénéficieront du soutien du fonds spécial. La chambre basse s’est ralliée à cette
formulation sans discussion et, en votation finale, le projet a été adopté par 124 voix
contre 63 au Conseil national et par 33 voix contre 7 au Conseil des Etats. Au vu du
résultat des délibérations, le Conseil national a estimé que les objectifs visés par
l’initiative Hegetschweiler (prd, ZH) (00.414) étaient atteints et décidé de la classer. 21

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.2008
NICOLAS FREYMOND
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Umweltschutz

Naturschutz

Alors que la loi sur les chemins pour piétons et les chemins de randonnée pédestre
prévoyait que les cantons avaient la charge de dresser des plans à ce sujet (plans de
réseaux, mesures d'exécution) et de les présenter au gouvernement jusqu'au 31
décembre 1989, seuls trois d'entre eux respectèrent ce délai pour les chemins de
randonnée pédestre, mais aucun en ce qui concerne les chemins pour piétons. Des
prolongations allant de un à deux ans furent accordées par le Conseil fédéral aux autres
cantons. 22

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.01.1990
SERGE TERRIBILINI

Luftreinhaltung

Dans le cadre du paquet de mesures arrêté par le gouvernement l'an passé et établi
dans le but de retrouver un air de la qualité de celui d'il y a trente ans, le Conseil fédéral
a adopté l'idée d'une taxe sur les énergies fossiles. Ce projet sera soumis à
consultation en été 1991. Le parlement pourra ainsi en débattre en 1992 et il devrait être
mis en application en 1993. Il vise à réduire les émissions de CO2 (principal gaz
responsable de l'effet de serre) et consiste essentiellement en une application plus
stricte du principe du pollueur-payeur et en une dissuasion par la hausse des prix à la
consommation des substances polluantes. Cela devrait se traduire par une taxation de
l'essence de 15% (+15 centimes par litre par rapport au prix de septembre 1990), du
diesel de 18% (+18 centimes par litre), de l'huile de chauffage extra-lourde de 46% (+108
francs par tonne), de l'huile de chauffage mi-lourde et légère de 23% (+110 francs par
tonne), du charbon de 42 à 105% (+89 francs par tonne) et du gaz de 20% (+0.7 centime
par kWh). Cela rapporterait ainsi CHF 1.9 milliards et devrait permettre une réduction
de 3.1 millions de tonnes des émissions de CO2, soit une diminution de 2.5% par
rapport à 1990. Un tiers de cette somme servirait à financer des mesures de politique
énergétique et environnementale, le reste étant consacré, par mesure de
compensation, à alléger l'impôt fédéral direct ou à subventionner certains secteurs
dans le domaine social (caisses-maladies). 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.12.1990
SERGE TERRIBILINI

La CEATE-CE approuve à l'unanimité le projet d’un arrêté fédéral portant approbation à
l'amendement au Protocole de 1999 à la Convention sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance, relatif à la réduction de l’acidification, de
l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique. Le protocole ratifié par la Suisse en
2005, vise la limitation et la réduction des émissions de dioxyde de soufre, d’oxydes
d’azote, d’ammoniac, de composés organiques volatils et de poussières fines. La
version modifiée tient compte des avancées scientifiques et techniques actuelles. Elle
comporte notamment les engagements d’émissions applicables à partir de 2020 et les
valeurs limites d'émission actualisées. Le droit matériel de l'environnement suisse est
déjà en adéquation avec les exigences du protocole révisé. L'Assemblée fédérale doit
avaliser les modifications. L'arrêté fédéral est sujet au référendum. 24

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.10.2018
DIANE PORCELLANA

Le Conseil des Etats a, à l'unanimité, adhéré au projet du Conseil fédéral concernant
l'amendement au Protocole de 1999 à la Convention sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance, relatif à la réduction de l’acidification, de
l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique. Le Conseil national doit, à son tour,
statuer sur le sujet. 25

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.11.2018
DIANE PORCELLANA

La CEATE-CN proposait à sa chambre, de soutenir le projet du Conseil fédéral
concernant l'amendement au Protocole de 1999 à la Convention sur la pollution
atmosphérique transfrontière à longue distance. Après l'adhésion du Conseil national,
à l'unanimité, le projet a été adopté en vote final par 44 voix au Conseil des Etats et par
192 voix contre 1 dans la Chambre basse. L'arrêté fédéral est sujet au référendum. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.03.2019
DIANE PORCELLANA
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Allgemeiner Umweltschutz

Un projet de révision partielle de la LPE, entrée en vigueur en 1985, a été mis en
consultation. Selon le gouvernement, l'évolution de la société en général et de certains
secteurs en particulier nécessite un certain nombre de modifications. Celles-ci
concernent principalement trois éléments, et sont conçues sous forme d'instruments
compatibles avec l'économie de marché. En premier lieu, il s'agit de l'amélioration de la
capacité de traitement des déchets afin que la Suisse devienne plus autonome en la
matière. Le Conseil fédéral prévoit de valoriser au mieux les déchets en réduisant les
nuisances que cela peut impliquer, mais également de diminuer la quantité de
substances polluantes lors du processus même de production. Il est envisagé de
prélever des taxes d'élimination anticipées sur certains produits particulièrement
nuisibles (piles, tubes fluorescents, etc.) afin de couvrir les frais de traitement. En
second lieu, le gouvernement désire introduire des taxes d'incitation destinées à
majorer le prix des produits les plus polluants, afin de décourager leur emploi. Seraient
notamment touchés les huiles de chauffage, les engrais, les produits phytosanitaires ou
les hydrocarbures organiques volatiles (solvants). Enfin, le Conseil fédéral veut
réglementer le domaine des organismes vivants utilisés dans la technologie génétique,
ceux-ci pouvant quelquefois endommager l'environnement (maladies des plantes, par
exemple). Ce contrôle devrait toutefois se faire de manière à ne pas entraver la
recherche. Par ailleurs, il est également prévu de soutenir le développement des
technologies environnementales permettant la réduction des atteintes à
l'environnement par le moyen de subventions à la recherche scientifique. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.10.1990
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a pris connaissance des résultats de la procédure de consultation
sur la révision de la loi sur la protection de l'environnement (qui prévoit notamment
l'introduction de nombreuses taxes incitatives) et les a considérés comme globalement
positifs. Il a même jugé opportun d'ajouter des dispositions en faveur de la protection
des sols, ainsi que la notion de "responsabilité objective aggravée" en cas d'atteinte à
l'environnement. 28

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.08.1991
SERGE TERRIBILINI

Dans son programme de législature, le gouvernement a fixé comme objectif de
compléter la législation dans le domaine de la protection de l'environnement, et de
faire en sorte qu'elle soit systématiquement mise en oeuvre. Les nouveaux points à
inscrire dans la loi sont principalement l'attribution d'une compétence fédérale pour
ce qui touche à la manipulation d'organismes génétiquement modifiés, un effort accru
en ce qui concerne la protection des sols, l'encouragement au développement de
technologies environnementales et la définition de la responsabilité lors d'atteintes à
l'environnement. Pour améliorer la protection de l'environnement, le Conseil fédéral
souhaite en particulier introduire des instruments conformes à l'économie de marché
(taxes incitatives), notamment dans le domaine de l'élimination des déchets. Au niveau
international, le gouvernement désire soutenir les recherches dont les objectifs sont la
résolution des problèmes écologiques transfrontaliers et globaux. La lutte contre le
CO2 devrait tenir une place importante dans son action. Il s'agirait ainsi d'en stabiliser
les émissions d'ici l'an 2000, pour les diminuer ensuite. En outre, de nouvelles mesures
devraient être prises en ce qui concerne les gaz entrant dans la composition de l'ozone
de basse altitude. 29

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.03.1992
SERGE TERRIBILINI

Mit einiger Verspätung bezüglich der Legislaturplanung 1991-95 verabschiedete der
Bundesrat im Juni des Berichtsjahres die Botschaft zum revidierten Bundesgesetz
über den Umweltschutz (USG). Schwerpunkte der Revision betrafen die Bereiche
Umweltinformation, umweltgefährdende, auf natürliche oder gentechnische Art
veränderte Organismen, Abfallbewirtschaftung, Lenkungsabgaben und Haftpflicht. Im
grossen und ganzen übernahm der Bundesrat die bestehenden USG-
Revisionsvorschläge, welche am 6. Dezember 1992 im Rahmen der Eurolex-Vorlage in
der EWR-Abstimmung gescheitert waren. Unter anderem schlug der Bundesrat in
seiner Botschaft vor, als wichtigste Massnahme Lenkungsabgaben auf Stoffen mit
flüchtigen organischen Verbindungen (VOC) wie Farben und Lacke sowie auf Heizöl
extraleicht zu erheben. Als staatsquotenneutrales Instrument sollten die Abgaben
mittels einer Verbilligung der Krankenkassenprämien zurückerstattet werden. 30

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.06.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Der Bereich Gentechnologie soll gemäss dem Willen des Bundesrates in einzelnen
Spezialgesetzgebungen geregelt werden, so beispielsweise im Epidemiengesetz, im
Lebensmittelgesetz oder im Umweltschutzgesetz (USG). Die gescheiterte Eurolex-
Vorlage des revidierten USG hatte nur ein Minimum an Regelungen vorgesehen,
insbesondere was gentechnisch veränderte Organismen betrifft. Das vom Bundesrat in
der Botschaft vorgelegte revidierte USG sieht vor, auch den Umgang mit
natürlicherweise pathogenen Organismen zu regeln, Vorschriften über den Transport
von Organismen zu erlassen sowie die finanzielle Sicherstellung der Behebung
nachteiliger Einwirkungen durch umweltgefährdende Organismen zu regeln. 31

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.06.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Kommission für Umwelt, Energie und Raumplanung des Ständerats nahm die
Beratung der Revision des USG auf. 32

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.08.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Der Bundesrat verabschiedete zuhanden der eidgenössischen Räte die Botschaft über
die Finanzierung der Umgestaltung und des Ausbaus des Genfer Palais Wilson in ein
«Umwelthaus». Er ersuchte das Parlament, einen Verpflichtungskredit von CHF 80
Millionen zur Finanzierung der Renovation des Palais Wilson zu bewilligen, um die Rolle
der Schweiz als Gastland von internationalen Organisationen zu stärken und damit
einen wesentlichen Bestandteil der schweizerischen Aussenpolitik zu festigen. In
diesem künftigen Umwelthaus sollen das Regionalbüro für Europa des
Umweltprogramms der Vereinten Nationen (UNEP) und die ihm angeschlossenen
Organisationen (wie z.B. Basler Konvention, Konvention über die Biodiversität), die
Interimssekretariate des Übereinkommens über die Artenvielfalt resp. über die
Klimaveränderungen sowie das Internationale Verhandlungskomitee zum
Übereinkommen über die Wüstenbildung untergebracht werden. Nach Abschluss der
Arbeiten soll das Umwelthaus der Immobilienstiftung für die internationalen
Organisationen (FIPOI) zur Verwaltung übergeben werden. 33

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.10.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Parteien und Umweltschutzorganisationen reagierten auf die Vorlage allgemein
positiv. Die SP und die Grüne Partei hätten es allerdings vorgezogen, wenn die
Landwirtschaft mit Lenkungsabgaben auf Dünger und Pflanzenschutzmitteln zwingend
in die Vorlage miteinbezogen worden wäre; der Entwurf sieht nur vor, dass der
Bundesrat bei Bedarf die landwirtschaftlichen Hilfsstoffe in die Lenkungsabgaben
miteinbeziehen kann. Von den Wirtschaftsverbänden befürwortete der Vorort die
Abgaben auf VOC-haltigen Stoffen, insbesondere weil die Vorlage die Möglichkeit
offerierte, Investitionen der entsprechenden Branchen zur Verringerung der VOC-
Emissionen mit der Abgabebelastung zu verrechnen und somit als Anreiz zum
Nachrüsten bei gleichzeitigem Spareffekt zu dienen. Hingegen sprach sich der Vorort
gegen Abgaben auf Heizöl aus, da die Immissionen, im speziellen Schwefeldioxyd, schon
während den achziger Jahren massiv reduziert worden waren und heute kein Problem
mehr für die Luftreinhaltung darstellten. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.10.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Un groupe de travail interdépartemental institué par le DFTCE a proposé de réformer
les procédures d'autorisation de projets par une concentration des pouvoirs
décisionnels dans les mains d'une seule institution afin de les simplifier et de les
accélérer. Cela concerne notamment les chemins de fer, les aéroports, les routes
nationales, les installations hydrauliques ou les dépôts de déchets. Le DFTCE a en outre
mis en consultation un projet allant dans ce sens en matière de centrales hydro-
électriques. Les organisations de protection de l'environnement, ainsi que l'OFEFP, ont
protesté contre les projets de l'administration fédérale. Selon eux, ceux-ci n'auraient
pas pour but un gain de temps ou une économie de moyens, mais un déplacement de
pouvoir vers le DFTCE au détriment des intérêts de la protection de l'environnement
représentés au niveau fédéral par l'OFEFP. 35

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.05.1994
SERGE TERRIBILINI
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Le Conseil des Etats a adopté l'essentiel du projet de révision de la loi sur la protection
de l'environnement dont l'innovation majeure est la création de bases légales
réglementant le problème des organismes génétiquement modifiés et permettant
l'introduction de taxes incitatives. Celles-ci touchent les produits contenant des
composés organiques volatils et le mazout extraléger. La Chambre a rejeté la
proposition du gouvernement d'utiliser ces instruments dans l'agriculture, considérant
que cette dernière devait déjà assumer de profonds changements. Elle a néanmoins
transmis une motion de sa commission demandant au gouvernement de mettre en
place de tels outils dans un délai de cinq ans pour les engrais minéraux, les excédents
d'engrais de ferme et les produits utilisés pour le traitement des plantes. La petite
chambre a par ailleurs créé un nouvel article prescrivant à la Confédération de
collaborer avec les organisations économiques pour la mise en oeuvre de la loi,
notamment en favorisant la conclusion d'accords sectoriels et en reprenant autant que
possible dans son droit d'exécution les mesures qui y seraient contenues. 36

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.06.1994
SERGE TERRIBILINI

Alors que le gouvernement avait proposé en 1993 d'octroyer un crédit de CHF 80
millions pour la rénovation du palais Wilson à Genève en vue d'y créer une «Maison de
l'environnement», la commission de politique extérieure du Conseil national, appuyée
par son homologue du Conseil des Etats, a exigé que le projet soit réexaminé afin de
revoir à la baisse ce montant. Après analyse, la somme a pu être ramenée à CHF 75
millions. Ainsi redimensionné, le projet a été adopté par les Chambres. 37

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.10.1994
SERGE TERRIBILINI

A l'instar de la Chambre haute en juin 1994, le Conseil national a, à son tour, entamé
l'examen de la révision de la loi sur la protection de l'environnement (LPE), non sans
avoir au préalable rejeté par 143 voix contre 11 une proposition de renvoi Scherrer Jürg
(pdl, BE) demandant que le Conseil fédéral élabore un nouveau projet prenant
davantage en compte les intérêts des milieux économiques. Cette quasi-unanimité sur
l'intérêt du projet proposé par le gouvernement n'a toutefois pas tardé à contraster
avec les divergences de vue que certaines dispositions de la loi ont soulevées entre les
partis bourgeois d'une part, et la gauche et les écologistes, d'autre part. L'une des
principales pierres d'achoppement du projet fut sans conteste la réglementation
relative aux organismes génétiquement modifiés au sujet de laquelle deux conceptions
se sont heurtées: alors que le PS, le PES et l'AdI souhaitaient interdire l'exploitation du
génie génétique tout en prévoyant d'autoriser certaines exceptions, le PRD, le PDC,
l'UDC et le PLS - favorables au projet du Conseil fédéral qui se contente de légiférer
contre les éventuels abus en la matière - parvinrent à emporter l'adhésion de la
majorité des députés. Le Conseil national devait par ailleurs transmettre la motion
(95.3072) de la Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de
l'énergie sur la dignité de la créature. Cette dernière charge le gouvernement de
présenter au plus tard dans les trois ans un message sur la mise en oeuvre législative de
l'article 24novies de la Constitution fédérale qui donne la compétence à la
Confédération d'édicter notamment des prescriptions concernant l'utilisation du
patrimoine germinal et génétique de plantes, d'animaux et d'autres organismes. 38

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.06.1995
LIONEL EPERON

Poursuivant son examen de la LPE, la Chambre du peuple s'est ensuite penchée sur les
dispositions relatives à la gestion des déchets et à la protection des sols. En se
prononçant notamment pour la suppression des compétences que le projet de loi
octroyait à la Confédération dans les domaines de l'assainissement des décharges
contrôlées et autres sites pollués, d'une part, ainsi que des moyens de lutte contre
l'érosion et le compactage des sols, d'autre part, la majorité des députés manifestait
clairement sa volonté de laisser l'entier des prérogatives en la matière aux cantons.
Cette optique fédéraliste, qui aurait sans doute conduit à la mise sur pied de vingt-six
législations différentes, n'a toutefois pas été retenue dans la version finale de la loi,
suite à l'opposition de la Chambre haute. Le débat fleuve sur la révision de la LPE au
sein du Conseil national s'est en outre concentré sur l'introduction de taxes
d'incitation, principale innovation consacrée par le projet de loi. Sur ce point, la
Chambre du peuple a suivi la voie tracée par le Conseil des Etats puisqu'il a adopté les
conditions-cadres régissant le prélèvement de telles taxes sur les composés organiques
volatils (COV) et les huiles de chauffage extra-légères, tout en renonçant dans
l'immédiat à utiliser ces instruments dans l'agriculture. Le Conseil national a néanmoins
transmis une motion de la Commission de l'environnement, de l'aménagement du
territoire et de l'énergie (Ceate) du Conseil des Etats prévoyant d'introduire, d'ici cinq
ans, des taxes d'incitation sur les engrais minéraux, les excédents d'engrais de ferme et

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.1995
LIONEL EPERON
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de produits pour le traitement des plantes au cas où les instruments actuels de
politique environnementale et de politique agricole ne permettraient pas d'atteindre
les objectifs fixés.

Evoquée en 1994 par la Ceate du Conseil national (94.3005), l'introduction éventuelle
de valeurs d'alarme en matière de protection de l'air devait également retenir
l'attention des parlementaires, puisqu'une forte minorité bourgeoise de la commission
proposa de fixer de telles valeurs en cas de forte concentration d'ozone. Le
dépassement de celles-ci aurait alors permis l'adoption de mesures urgentes par les
pouvoirs publics. Souhaitées à un niveau nettement plus élevé que les valeurs-limites
consacrées jusqu'alors dans la LPE, ces valeurs d'alarme n'ont toutefois pas trouvé
grâce auprès des députés du National. Enfin, l'article prescrivant à la Confédération de
collaborer avec l'économie pour la mise en oeuvre de la LPE - introduit en première
lecture par le Conseil des Etats - a été retenu et élargi aux cantons. 39

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.06.1995
LIONEL EPERON

Estimant que les procédures d'autorisation et de recours concernant les projets régis
par le droit fédéral durent trop longtemps et engendrent un accroissement significatif
des coûts, le Conseil fédéral a mis en consultation un paquet de mesures visant à
accélérer la réalisation des infrastructures telles que les routes nationales ou les
installations ferroviaires. Reprenant la proposition émise en 1994 par un groupe de
travail interdépartemental institué par le DFTCE, le gouvernement a opté pour un
système de procédures concentrées, puisqu'une seule autorisation globale suffirait
dès lors en lieu et place des différents feux verts de plusieurs instances actuellement
nécessaires. 40

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.09.1995
LIONEL EPERON

Suite à la consultation menée en 1994, le Conseil fédéral a adopté une modification de
l'ordonnance sur les substances dangereuses en renforçant la législation relative à
celles appauvrissant la couche d'ozone. Il a ainsi fixé au 1er janvier 1996 l'interdiction
des CFC partiellement halogénés dans les réfrigérateurs, la climatisation des
automobiles et dans les solvants, alors que leur utilisation dans d'autres domaines tels
que la fabrication des mousses synthétiques isolantes sera proscrite dès 2002. Outre
cette première modification, le gouvernement a parallèlement décidé d'interdire dès
juillet 1996 le recours aux capsules en plomb sur les bouteilles de vin. 41

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.11.1995
LIONEL EPERON

La procédure d'élimination des divergences entre les deux Chambres devait retenir
l'attention du parlement jusqu'à la session d'hiver durant laquelle l'ensemble des
dispositions du projet a été communément adopté. La nouvelle LPE pourrait entrer en
vigueur dès la mi-1996. 42

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.12.1995
LIONEL EPERON

Dans son rapport sur le programme de législature 1995-1999, le Conseil fédéral a
défini les lignes directrices qui guideront sa politique en matière de protection de
l'environnement durant les quatre prochaines années. Parmi celles-ci figure la volonté
de mieux intégrer les objectifs environnementaux dans les autres politiques sectorielles
de la Confédération. A cet égard, le gouvernement a d'ailleurs annoncé qu'un plan
d'action destiné à assurer le développement durable du pays serait mis en oeuvre d'ici
à 1999. Il a en outre fait savoir qu'il entendait favoriser l'application du principe de
responsabilité causale ainsi que celui de la transparence des coûts. Ses objectifs en
matière de protection de l'environnement durant les années 1995 à 1999 couvriront des
domaines aussi divers que le renforcement de la coopération internationale, l'adoption
de mesures en faveur de la biodiversité et l'intensification de la lutte contre la pollution
de l'air. 43

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.03.1996
LIONEL EPERON
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Sur la base de ces deux nouvelles contributions, le Conseil fédéral a publié dans le
courant du mois d'avril sa «Stratégie pour un développement durable en Suisse». Loin
de dresser un large éventail de mesures susceptibles de rendre effectif ce principe à
l'échelon national, ce document se concentre, à dessein, sur un petit nombre
d'objectifs réalisables. Destinées à compléter les activités en cours de réalisation dans
le cadre du programme de législature 1995-1999, les mesures préconisées touchent à
différents domaines: En premier lieu, la Confédération entend renforcer ses activités
internationales en se conformant systématiquement aux exigences d'un développement
durable. A ce titre, les autorités fédérales s'engagent notamment à agir en faveur d'une
plus grande prise en compte des objectifs environnementaux dans le commerce
international, en particulier dans le cadre de l'OMC. Dans le domaine de l'énergie, le
Conseil fédéral table sur les lois sur l'énergie ainsi que sur la réduction des émissions
de CO2 pour être en mesure de stabiliser, puis de réduire la consommation d'agents
énergétiques fossiles. En matière de politique économique, l'action gouvernementale
visera notamment à ce que les prix du marché tiennent davantage compte des coûts
environnementaux et sociaux engendrés par l'activité économique (internalisation des
coûts externes). Parmi les autres dispositions sur lesquelles le Conseil fédéral entend
fonder sa stratégie, citons encore sa volonté d'instituer à terme une réforme fiscale
fondée sur des critères écologiques ainsi que d'orienter les dépenses de la
Confédération en fonction des postulats de durabilité - à l'image de la réforme agricole
et du plan de financement dans le domaine des transports. Finalement, le
gouvernement prévoit d'évaluer régulièrement les résultats de sa politique par le biais
d'un «Conseil du développement durable» indépendant, organe qui regroupera des
personnalités issues des mondes économique et scientifique, des organisations
concernées ainsi que de la société civile. 44

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.04.1997
LIONEL EPERON

Les mesures préconisées par le Conseil fédéral dans son plan d'action pour un
développement durable ont été diversement appréciées par les différents acteurs de
l'arène politique: Au sein du monde industriel tout d'abord, le Vorort s'est déclaré
méfiant à l'égard d'une éventuelle réforme fiscale écologique dont le principe a été, au
demeurant, clairement rejeté par l'USAM. De concert avec le parti écologiste, les
principales organisations de protection de l'environnement ont à l'inverse regretté la
timidité des dispositions envisagées par le gouvernement, notamment en ce qui
concerne cette réforme fiscale sur laquelle le Conseil fédéral a déclaré ne vouloir se
prononcer qu'à partir de 2001 au plus tôt. Désireux d'accélérer le débat sur cette
question, le WWF, Pro Natura, la SPE et l'ATE ont alors présenté diverses stratégies de
mise en application du principe du développement durable, dont l'instauration d'une
politique fiscale frappant davantage la consommation des ressources naturelles que le
facteur travail. Partageant les mêmes regrets que les écologistes vis-à-vis des
intentions du gouvernement, les oeuvres d'entraide ont également présenté un plan
d'action alternatif comprenant notamment l'inscription du principe de durabilité dans
la Constitution suisse ainsi qu'une réduction de 20% des émissions de CO2 d'ici l'an
2010. 45

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.05.1997
LIONEL EPERON

A l'échelon parlementaire, le Conseil national a tenu à compléter la stratégie du
gouvernement en matière de développement durable, puisque parallèlement à
l'examen du rapport du Conseil fédéral, les députés ont transmis trois motions et deux
postulats de la Commission de l'environnement visant à renforcer ce document: La
première motion (97.3540) charge le gouvernement de présenter en 2002 au plus tard
un message relatif à une réforme fiscale écologique. La seconde motion (97.3538)
demande pour sa part que le Conseil fédéral lance le processus d'élaboration et de
mise en oeuvre de l'Agenda 21 à l'échelon cantonal et communal. Enfin, la troisième
motion (97.3542) enjoint la Confédération à promouvoir et développer, dans les
organisations internationales comme l'OMC, des accords internationaux de protection
de l'environnement s'appliquant à toute la planète. Quant aux deux postulats, l'un
suggère au Conseil fédéral d'élaborer, d'ici à fin 1999, un plan d'action comprenant des
objectifs concrets, un calendrier contraignant et des propositions de financement,
alors que l'autre lui demande d'examiner si les travaux relatifs à une extension
écologique de la comptabilité nationale (prise en compte de la consommation de
ressources, notamment) doivent être poursuivis dans le cadre de la méthodique
internationale. 46

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.12.1997
LIONEL EPERON
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Au cours des débats relatifs à la réforme de la Constitution fédérale, le parlement a
facilement accepté l'engagement de la Confédération pour une politique durable dans
le domaine de l'environnement. Il a également introduit la notion de développement
durable dans l'article constitutionnel relatif aux buts de la Confédération. Ces
propositions émanaient des commissions des deux Chambres. 47

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.01.1998
LAURE DUPRAZ

Le Conseil fédéral a publié un message relatif à la loi fédérale sur la coordination et la
simplification des procédures d'approbation des plans. Le projet de loi doit permettre,
au niveau fédéral, de simplifier, d'accélérer et de mieux coordonner les procédures
d'approbation des plans des installations électriques, ferroviaires et militaires. Le
gouvernement propose une procédure d'approbation des plans unifiée s'appliquant
aux constructions et installations relevant de la compétence de la Confédération. La
proposition du gouvernement comprend plusieurs modifications d'importance de dix-
huit lois fédérales. Les différentes procédures d'élaboration des décisions actuelles
seront concentrées en une seule procédure. Une autorité unique examinera
juridiquement le projet, puis consultera les services fédéraux spécialisés. En cas d'avis
contraire, une procédure d'élimination des divergences sera instaurée. Elle devra
garantir que les intérêts de la protection de l'environnement ne seront d'aucune
manière affectés par la concentration des procédures. La procédure d'octroi de la
concession ne sera plus distincte de celle de l'approbation des plans pour les
installations hydroélectriques et de transport par conduites. Pour les installations
d'aérodromes, la procédure d'approbation des plans réglera toutes les questions liées à
l'infrastructure aéronautique: la procédure d'octroi de la concession d'exploitation
sera de ce fait allégée. Les procédures d'approbation des plans et d'expropriation
éventuelle seront combinées. Une commission de recours indépendante de
l'administration sera créée. Elle aura plein pouvoir d'examen et se substituera à la
fonction d'autorité de recours hiérarchique exercée par le DETEC. L’autorité
compétente pour autoriser un défrichement sera celle qui approuvera le plan de
construction ou de modification de l'installation. Parmi les dix-huit lois fédérales à
modifier, le projet prévoit de réviser la loi sur la protection de l'environnement. Cette
révision demande que les cantons, dans le cadre de la procédure d'approbation des
plans, tiennent compte des objets d'importance nationale lorsqu'ils solliciteront des
subventions fédérales. 48

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.02.1998
LAURE DUPRAZ

Le Conseil national s'est penché sur le projet du gouvernement relatif à l'octroi d'un
crédit-cadre pour le financement de programmes et de projets environnementaux
d'importance mondiale dans les pays en développement. Ce crédit-cadre doit
permettre à la Suisse de poursuivre ses engagements internationaux liés aux
conventions-cadres sur les changements climatiques et la diversité biologique,
parafées en 1992. Concrètement, il s'agit de contribuer au fonds pour l'environnement
mondial et au fonds multilatéral pour l'ozone issu du protocole de Montréal (1987). A
l'origine, le montant de ce crédit devait s'élever à CHF 120 millions sur 5 ans (de 1998 à
2002), mais il a été ramené à 90 millions par le Conseil fédéral qui s’est aligné sur le
montant offert par les Etats-Unis. Une courte majorité de la Ceate a proposé de le
ramener à 85 millions, estimant que les 5 millions, destinés à l'Office fédéral de
l'environnement, des forêts et du paysage (OFEFP) pour la mise en oeuvre du crédit,
étaient superflus. La majorité de la commission estimait que cette question devait être
réglée dans le cadre du budget ordinaire de l'OFEFP. Dans l'examen de détail, le député
Dupraz (prd, GE) proposa une solution de compromis: un crédit-cadre de 88,5 millions,
dont 3,5 millions pour la mise en oeuvre. Les députés se sont ralliés à cette solution par
88 voix contre 55. Dans le vote sur l'ensemble, 114 conseillers nationaux contre 26 ont
approuvé le crédit-cadre de CHF 88,5 millions. 49

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.03.1998
LAURE DUPRAZ

Suite au rapport du Conseil fédéral «Stratégie pour un développement durable en
Suisse» publié en 1997, le Conseil national avait transmis l'année précédente deux
motions devant compléter la stratégie du gouvernement en matière de développement
durable. La première motion chargeait l'exécutif de lancer le processus d'élaboration et
de mise en oeuvre de l'Agenda 21 à l'échelon cantonal et communal. La seconde motion
demandait au Conseil fédéral de promouvoir et développer, dans les organisations
internationales comme l'OMC, des accords internationaux de protection de
l'environnement s'appliquant à toute la planète. A son tour, le Conseil des Etats a
examiné et pris acte du rapport du gouvernement, lors de la session de printemps.
Toutefois, suivant les recommandations de sa Ceate, il a estimé que les deux motions

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.03.1998
LAURE DUPRAZ
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avaient trait à un domaine relevant de la compétence du Conseil fédéral. Dès lors, la
Chambre des cantons a préféré transmettre les deux objets sous la forme de
recommandations. 50

Lors de la session d'été, le Conseil des Etats a également examiné cet objet. Les
sénateurs sont entrés en matière sans opposition, se ralliant aisément à la version du
Conseil national. A l'unanimité, l'octroi du crédit-cadre a été décidé. Il sera composé
de CHF 70 millions pour le fonds pour l'environnement mondial, de 15 millions pour le
fonds ozone et de 3,5 millions pour la mise en oeuvre. 51

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.06.1998
LAURE DUPRAZ

Lors de la session d'automne, le Conseil des Etats est entré en matière sur le projet de
l'exécutif, sans opposition. La nécessité de simplifier et de coordonner les procédures,
afin d'accélérer tout le processus de décision, a été mise en avant. La Ceate n'a
apporté que quelques modifications techniques de détail aux divers articles,
notamment en séparant les articles de loi relatifs à la consultation et à l'élimination des
divergences. La Ceate proposa de supprimer l'examen des modifications relatives à la
loi fédérale sur les routes nationales, qui faisait partie des dix-huit lois à modifier, car
la procédure de consultation relative à des modifications plus importantes pour cette
loi n'était pas encore terminée. Afin d'achever l'examen du projet de loi, le Conseil des
Etats préféra biffer cet article du paquet. Concernant la modification de la loi sur les
forêts, le projet de l'exécutif stipulait que l'autorité chargée de l'approbation des plans
de construction devait être aussi compétente pour autoriser le défrichement exigé,
même si celui-ci était supérieur à 5000 mètres carrés. Le projet du Conseil fédéral
souhaitait toutefois que les cantons consultent dans ce cas l'OFEFP pour justifier le
défrichement. Une minorité de la Ceate a proposé de supprimer cette consultation en
vue d'une simplification plus grande de la procédure. Cette proposition a été acceptée
par 23 voix contre 17. Dans le vote sur l'ensemble, le paquet de mesures fut approuvé à
l'unanimité. 52

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.10.1998
LAURE DUPRAZ

Le Conseil fédéral a annoncé qu'il retardait d'une année l'introduction de la taxe sur les
composés organiques volatils (COV), qui devait en principe être introduite au début de
l'année 1999. L'exécutif a estimé que les conditions devaient être améliorées afin de
pouvoir mettre en place la taxe sans trop de heurts. En effet, les associations
économiques, qui avaient sollicité ce délai, ont jugé que le temps d'adaptation était
trop court pour les industries. Néanmoins, l'exécutif a décidé que la taxe serait portée,
dès son entrée en vigueur, à deux francs par kilo de solvant ou de peinture, alors qu'elle
ne devait être que de un franc à l'origine. Les recettes issues de la taxe seront
intégralement redistribuées à la population. En outre, certaines entreprises auront la
possibilité d'être exemptées de la taxe, si elles traitent une partie de leurs COV. 53

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.12.1998
LAURE DUPRAZ

Au printemps, le Conseil national s’est penché sur la loi concernant la coordination et
la simplification des procédures d’approbation des plans, comprenant le message
général et un complément concernant la modification de la loi sur les routes nationales.
Les députés ont souligné la nécessité d’une telle réforme. Les Verts ont toutefois
estimé que le projet de l’exécutif était plus axé sur la satisfaction des besoins de
l’économie que sur ceux de la protection de l’environnement. De nombreuses
modifications de détail ont été apportées au projet. Nous retiendrons notamment que,
dans la loi sur la protection de la nature et du paysage, le délai de recours a été fixé en
règle générale à 30 jours pour tous les cantons. Cette disposition a été acceptée par 76
voix contre 58, bien que Moritz Leuenberger s’y opposa pour des motifs de
souveraineté cantonale. Les députés ont rejeté une proposition de prolonger la durée
de mise à l’enquête publique de la demande d’approbation des plans et de sa
publication (organes officiels des cantons et des communes et Feuille fédérale) de 30 à
60 jours. Dans l’ensemble, la plupart des modifications concernant la loi sur les routes
nationales, proposées par le Conseil fédéral, ont été acceptées. Le National a modifié la
durée des zones réservées dans la loi sur les routes nationales et la loi sur les chemins
de fer, passant de 8 à 5 ans, avec une prolongation de 3 ans au plus (l’exécutif prévoyait
4 ans). Concernant la modification de la loi sur les forêts, pour des projets cantonaux,
les députés ont décidé que lorsque la surface de défrichage dépassera 5'000 m2 ou
quand elle sera située sur le territoire de plusieurs cantons, ceux-ci consulteront
l’OFEFP. Cet amendement, proposé par la majorité de la Ceate, a été approuvé par 94

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.03.1999
LAURE DUPRAZ
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voix contre 44; puis le projet a été accepté par 121 voix contre 4. 54

Le Conseil des Etats a ensuite approuvé toutes les modifications apportées par le
National. Concernant le défrichement, la divergence a été éliminée par 14 voix contre
13, selon une proposition de minorité de la Ceate. En outre, dans la loi sur l’aviation, la
Chambre des cantons a souhaité ramener la durée des zones réservées à cinq ans, avec
une possibilité de prolongation de 3 ans. Cette mesure a permis d’unifier les délais
prévus par la loi fédérale sur les routes nationales et celle sur les chemins de fer. La
grande Chambre a accepté cette ultime modification. Dans les votes finaux, le National
a approuvé le projet par 161 voix contre 9, et la Chambre des cantons à l’unanimité. 55

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.06.1999
LAURE DUPRAZ

Devant la désuétude et l'isolement de la loi de 1972 sur les poisons en comparaison avec
le droit sur les chimiques des pays voisins, une refonte était nécessaire. Les objectifs
principaux de la révision étaient la modernisation des bases du droit suisse sur les
produits chimiques sans renoncer au niveau de protection atteint et une harmonisation
avec le niveau de protection et de classification de l'UE. Le Conseil fédéral avait chargé
le DFI d'élaborer le message et le projet de loi sur la protection contre les substances
et les préparations dangereuses (Loi sur les produits chimiques – LChim). La LChim a
comme but de protéger la vie et la santé de l'homme des atteintes nuisibles
directement dues à des substances ou à des préparations chimiques dangereuses
(mélanges / formulation à base de substances ou de préparations chimiques). Elle
prend notamment le relais de la loi sur l'environnement et de l'ordonnance sur la
qualité de l'air qui n'avaient pas d'application interne de protection des groupes
sensibles de population (enfants, malades, personnes âgées). Quant à la protection des
travailleurs, la LChim ne revêt qu'une importance subsidiaire, car leur protection était
assurée principalement par la loi sur le travail et la législation sur l'assurance-accidents.
Les dangers indirects, c'est à dire les atteintes à l'environnement, ressortissent à la loi
sur la protection de l'environnement et ne sont donc pas pris en compte par la LChim.
Par rapport à la loi de 1972, le champ d'application de la loi sur les produits chimiques a
été largement étendu et englobe des dangers supplémentaires découlant des
propriétés physico-chimiques des substances et des préparations. Autres nouveautés,
il s'étend également aux objets qui sont susceptibles d'émettre des polluants dans l'air
ambiant des locaux ainsi qu'à l'utilisation de micro-organismes dans la mesure où ces
derniers entrent dans la composition des produits biocides ou phytosanitaires.
L'attention a également été portée sur les nouvelles substances (substances qui ne sont
pas répertoriées dans l'inventaire communautaire des substances existantes); celles-ci
devront faire l'objet d'examens et seront soumises à une procédure de notification et
d'autorisation obligatoires auprès de l'Office fédéral de la santé publique. Les
prescriptions communautaires concernant les nouvelles substances seront introduites
par voie d'ordonnance. Les tâches d'exécution de la LChim seront réparties entre la
Confédération et les cantons, comme cela est le cas pour la loi sur les toxiques en
vigueur. 56

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.09.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Lors de la soumission du projet de loi à l'Assemblée fédérale en été, la LChim (Loi sur
les produits chimiques) a été attaquée, tout comme lors de la procédure de
consultation, sur l'article concernant les toxiques de l'habitation. Ouvrant les feux, le
Conseil des Etats a décidé par 25 voix contre 13 de biffer les dispositions traitant de la
pollution à l'intérieur des locaux et d'appliquer la loi à toute utilisation de substances
et de préparations. Par 97 voix contre 68, le Conseil national a suivi le Conseil des Etats
et a refusé au Conseil fédéral la compétence d'édicter des prescriptions sur les
mesures à prendre pour limiter ou empêcher les expositions dangereuses pour la santé
aux polluants dans les locaux. Le Conseil national s'est également rallié, après l'avoir
accepté dans un premier tour, au Conseil des Etats pour refuser au Conseil fédéral
d'avoir la compétence de pouvoir étendre le champ d'application de la loi aux objets
qui contenaient des substances ou des préparations susceptibles de mettre la vie et la
santé en danger. L'Assemblée fédérale a voulu conserver cette compétence afin de
garder la maîtrise du champ d'application de la loi. Néanmoins, elle a complété la loi en
rajoutant un article pour permettre au Conseil fédéral d'édicter des dispositions
spéciales concernant les objets qui contiennent des substances ou des préparations
qui peuvent mettre la vie ou la santé en danger. Ainsi, seuls seront soumis à une
réglementation les objets qui présentent un danger en raison de leur emploi présumé
ou de leur structure propre. Sans changer le champ d'application, cette disposition
doit permettre au Conseil fédéral de réagir vite en cas de danger pour la population. En

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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décembre, la loi a été adoptée par les deux Chambres à l'unanimité. 57

Le Conseil fédéral a transmis au parlement un message relatif à une modification de la
loi fédérale sur la protection de l'environnement (LPE). Celui-ci découlait de l'adoption
en 1996 de la motion Gen-Lex qui chargeait le Conseil fédéral de combler les lacunes du
génie génétique dans le domaine non humain. La présente modification (projet Gen-
Lex) renforçait la protection de l'homme et l'environnement, veillait au respect de la
dignité de la créature et à sa portée juridique, ainsi qu'à la protection de la diversité
biologique et à l'utilisation durable de ses éléments constitutifs. Le projet a tenu
compte dans sa réglementation à la fois des intérêts de l'environnement, des milieux
économiques et de la société afin de permettre le développement du génie génétique
partout où les risques étaient prévisibles et où une utilisation judicieuse et durable
était possible. Elle réglait en outre la composition et les tâches de la Commission
fédérale d'éthique pour la biotechnologie dans le domaine non humain, que le Conseil
fédéral et les autorités pouvait consulter pour les questions d'éthique. La
réglementation de la responsabilité civile (responsabilité du seul producteur,
prolongation des délais) a aussi été complétée. Le projet Gen-Lex ne concernait pas
seulement la loi sur la protection de l'environnement, d'autres lois et ordonnances
telles que la loi sur la protection des animaux, la loi sur l'agriculture et la loi sur les
denrées alimentaires, parmi les principales, ont également été modifiées. Grâce aux
nouvelles dispositions proposées dans le présent message, le droit suisse sur le génie
génétique correspondra aux grandes lignes du droit de l'UE. 58

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ

La nouvelle loi sur les produits chimiques est entrée en vigueur le 1er août. Les
produits chimiques mis sur le marché sont désormais étiquetés comme dans l’UE. Le
changement concerne notamment les produits de nettoyage et de lessive, les
insecticides, les peintures et les colles. Des pictogrammes ont remplacé les bandes
couleur et les cinq classes de toxicité anciennement utilisées. Au nombre de sept, ils
sont accompagnés d’une légende indiquant la dangerosité. Des précisions sur la nature
du danger et l’attitude à adopter en cas d’accident y figurent également. Le Conseil
fédéral a prévu un délai transitoire de deux ans pour la mise en application des
nouvelles règles. La loi prévoit aussi une libéralisation du marché des produits
chimiques. Plus de 90% d’entre eux ne sont plus soumis à autorisation, ce qui supprime
les longs délais d’attente pour leur commercialisation. En contrepartie de cette
libéralisation des échanges, les fabricants et les importateurs suisses doivent effectuer
un contrôle autonome. Ils sont tenus d’évaluer, de classer et d’étiqueter eux-mêmes
leurs substances. Les nouvelles substances, les produits biocides et les produits
phytosanitaires sont toujours soumis à des autorisations étatiques. La nouvelle
législation introduit également quelques directives beaucoup plus strictes calquées sur
celles qui ont cours au sein de l’UE. 59

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.07.2005
PHILIPPE BERCLAZ

En toute fin d’année, le DETEC a mis en consultation un projet d’arrêté portant
approbation de la Convention du 25 juin 1998 sur l’accès à l’information, la
participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière
d’environnement (Convention d’Aarhus) et de modification de la loi sur la protection
de l’environnement (LPE) afin de l’adapter à la convention. L’approbation de la
Convention exige de légères modifications de la LPE et la garantie par les cantons de
l’accès à l’information. 60

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.12.2009
NICOLAS FREYMOND

La consultation concernant le projet d’arrêté fédéral portant approbation de la
Convention du 25 juin 1998 sur l’accès à l’information, la participation du public au
processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement (Convention
d’Aarhus) a suscité des prises de position fortement polarisées. D’un côté, le PLR, l’UDC
et Economiesuisse ont rejeté le projet, craignant qu’il n’entraîne une extension du droit
de recours des associations dommageable pour l’économie suisse. Tout en
reconnaissant la légitimité d’améliorer l’information de la population, le PLR a estimé
qu’une participation accrue des particuliers et des associations allongerait les
procédures et générerait une croissance excessive des effectifs de l’administration. À
l’inverse, le PDC, le PS, les Verts, la Conférence des directeurs cantonaux des travaux
publics (DTAP), de l’aménagement du territoire et de l’environnement, ainsi que les
organisations de protection de l’environnement ont plaidé pour la ratification de la
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Convention. 61

Conformément à la loi sur la protection de l’environnement (LPE), le Conseil fédéral a
présenté son deuxième rapport quinquennal sur l’effet des mesures de promotion des
technologies environnementales portant sur les années 2002 à 2006. Le rapport n’a
suscité aucune discussion aux chambres, lesquelles en ont pris acte. 62
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Nachdem die Stellungnahmen der Vernehmlassungsteilnehmer im Jahr 2010 bereits ein
gemischtes Bild aufgezeigt hatten, gab sich der Nationalrat in seiner Eintretensdebatte
zur Genehmigung und Umsetzung der Aarhus-Konvention ebenfalls gespalten. Die
Konvention verpflichtet die unterzeichnenden Staaten, der Öffentlichkeit
Umweltinformationen zugänglich zu machen sowie ihnen Beteiligung an
umweltrelevanten Entscheidungsverfahren und Zugang zu Gerichten zu garantieren. Mit
14 zu 10 Stimmen beschloss die UREK-NR dem Parlament zu empfehlen, nicht auf den
Bundesbeschluss einzutreten. Die bestehende Gesetzgebung in diesem Bereich sei
bereits beispielhaft, weswegen keine zusätzlichen Regelungen notwendig wären.
Darüber hinaus befürchtete die Mehrheit der Kommission eine mit der Ratifikation der
Konvention einhergehende Ausweitung des Verbandsbeschwerderechts, was für die
Umsetzung der Energiestrategie 2050 hinderlich sein könnte. Die
Kommissionsminderheit hingegen war der Ansicht, mit der Ratifikation der Konvention
ein wichtiges internationales Zeichen setzen zu können. Die bei Zustimmung
erforderlichen Gesetzesanpassungen erachtete sie als gering. Die nationalrätliche
Beratung folgte sogleich auf die Debatte zur Genehmigung der Europäischen
Landschaftskonvention (siehe unten) und konzentrierte sich ebenfalls auf die Frage um
den Nutzen einer Konvention, wenn die eigenen Standards bereits überdurchschnittlich
hoch seien. Bundesrätin Leuthard verwies dabei auf die Prinzipien der Öffentlichkeit
und Partizipation, welche durch die Aarhus-Konvention hochgehalten oder gar
verbessert würden. Des Weiteren versuchte sie, Bedenken zu einer Ausweitung des
Verbandsbeschwerderechtes zu zerstreuen: Umweltorganisationen müssten nach wie
vor die innerstaatlichen Kriterien erfüllen, um vom Beschwerderecht Gebrauch machen
zu können. In diesem Zusammenhang verwies sie auf die positive Stellungnahme der
kantonalen Bau-, Planungs- und Umweltdirektorenkonferenz (BPUK), welche die
Ratifikation der Konvention in einem mehrseitigen Schreiben empfohlen und in dieser
Hinsicht keine Bedenken geäussert hatte. Die geschlossen stimmenden Fraktionen der
Grünen, der Grünliberalen und der SP setzten sich schliesslich, mit beträchtlicher
Unterstützung der BDP- und CVP/EVP-Fraktion, gegen den Nichteintretensantrag der
Kommissionsmehrheit durch und schickten das Geschäft mit 93 zu 85 Stimmen zur
Detailberatung an die Kommission zurück. Mit der Konvention wird das Parlament
ebenfalls über die noch nicht in Kraft getretene Änderung von Almaty (Kasachstan)
beschliessen, welche bei Entscheidungen über Freisetzung und Inverkehrbringen von
gentechnisch veränderten Organismen eine minimale Beteiligung der Öffentlichkeit
fordert. 63
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Im Berichtsjahr beschloss das Parlament eine Änderung des Übereinkommens von
Espoo (Finnland) über die Umweltverträglichkeitsprüfung im grenzüberschreitenden
Rahmen. Nebst redaktionellen Anpassungen standen im Parlament zwei materielle
Änderungen zur Debatte. Mit der ersten Änderung soll dem zu konsultierenden
Nachbarstaat das Recht eingeräumt werden, beim Inhalt des
Umweltverträglichkeitsberichts mitzuwirken. Während diese erste Neuerung
unumstritten war, gingen die Meinungen bei der zweiten Anpassung, welche eine
Erweiterung der Liste über die der Umweltverträglichkeitsprüfung unterliegenden
Projekte forderte, auseinander. Im Nationalrat stellte eine äusserst starke bürgerlich-
dominierte Kommissionsminderheit den Antrag auf Nichteintreten und deren
Kommissionssprecher Knecht (svp, AG) sowie ein Sprecher der liberalen Fraktion
äusserten ihr Missfallen zu der geplanten Ausweitung der Liste. Ihr Widerstand gegen
mögliche zusätzliche Einmischungen aus dem Ausland, wie beispielsweise beim Ausbau
des Hochspannungsleitungsnetzes oder bei Projekten an den grenznahen Flugplätzen,
gründete in Bedenken zu unnötigen Verzögerungen oder gar Sistierung der
Projektvorhaben. Die Befürworterseite und Bundesrätin Leuthard zeigten sich erstaunt
über den entgegengebrachten Widerstand, da sie der Ansicht waren, es handle sich bei
der vorgelegten Anpassung um eine Lappalie. Für die eidgenössische Gesetzgebung
habe die Änderung des Übereinkommens keine weitreichenden Konsequenzen: Der
Anhang der Verordnung über die Umweltverträglichkeitsprüfung (UVP) müsse lediglich
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um zwei Punkte erweitert werden, die meisten der erwähnten Projekte seien bereits
UVP-pflichtig. Namentlich müssten bei einer Annahme Massnahmen zur
Grundwasserentnahme respektive der künstlichen Grundwasserauffüllung sowie
Anlagen zur Herstellung von Papier und Pappe neu in den Katalog der UVP-pflichtigen
Projekte aufgenommen werden. Im Nationalrat sprach sich schliesslich eine Mehrheit
der Stimmenden für die Ablehnung des Nichteintretensantrags aus. Während die
Fraktionen der FDP und SVP geschlossen gegen Eintreten waren, äusserten sich alle
anderen Fraktionen ebenso geschlossen dafür. So wurde die Änderung in den Ständerat
geschickt, wo dem Änderungsantrag einstimmig zugestimmt wurde. In der
Herbstsession wurden die Änderungen von beiden Räten in der Schlussabstimmung
angenommen. 64

Ende August unterbreitete der Bundesrat dem Parlament seine Botschaft zur
Genehmigung von vier Übereinkommen der internationalen
Seeschifffahrtsorganisation (IMO). Aufgrund des anwachsenden Personen- und
Güterverkehrs auf internationalen Gewässern hatte die internationale Gemeinschaft
einige Jahre zuvor verstärkte Bestrebungen zum Schutz der Meeresumwelt
unternommen. Neben dem Übereinkommen zur Verhütung von Meeresverschmutzung
durch Schiffe aus dem Jahre 1973 wurden dem Parlament mit dem Bunkeröl- und
Ballastwasser-Übereinkommen aus den Jahren 2001 respektive 2004 sowie dem
Übereinkommen von 2001 zur Beschränkung des Einsatzes schädlicher
Bewuchsschutzsysteme auf Schiffen drei neuere Übereinkommen vorgelegt, die sich
ebenfalls einen verstärkten Umweltschutz zum Ziel setzten. Darüber hinaus beantragte
der Bundesrat in seiner Botschaft per Änderung des eidgenössischen
Schifffahrtsgesetzes eine Kompetenzerweiterung, welche die Regierung ermächtigt,
internationale Übereinkommen der IMO künftig eigenständig zu genehmigen. Der
Nationalrat, welcher das Geschäft in der Wintersession als Erstrat behandelte, sprach
sich einstimmig für beide Anliegen aus. 65
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Nachdem sich der Nationalrat bereits im Vorjahr einstimmig für die Genehmigung von
vier Übereinkommen der internationalen Seeschifffahrtsorganisation (IMO) zur
Verringerung der Meeresverschmutzung ausgesprochen hatte, folgte die kleine Kammer
diesem Entscheid in der Frühjahrssession geschlossen, wonach die Genehmigung der
Übereinkommen sowie eine entsprechende Änderung des eidgenössischen
Schifffahrtsgesetzes auch die Schlussabstimmungen in den Räten beinahe ohne
Gegenstimmen passierte. 66
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Nachdem sich der Nationalrat entgegen seiner vorberatenden Kommission im Vorjahr
darauf geeinigt hatte, auf die Vorlage zur Genehmigung und Umsetzung der Aarhus-
Konvention einzutreten, nahm er in der Frühjahrssession 2013 die Detailberatung des
Geschäfts in Angriff. Die Konvention garantiert erstens den Zugang zu
Umweltinformationen, zweitens die Beteiligung der Öffentlichkeit an
Entscheidungsverfahren zu umweltrelevanten Anliegen und sie regelt drittens den
Zugang zu Gerichten in Umweltangelegenheiten. Aufgrund des Antrags einer
bürgerlichen Kommissionsmehrheit wurde der bundesrätliche Entwurf dahingehend
modifiziert, dass Kantone von der vorgesehenen Pflicht enthoben wurden, regelmässig
den Zustand der Umwelt auf ihrem Gebiet zu überprüfen. Vor der Gesamtabstimmung
lag dem Rat ein breit gestützter bürgerlicher Minderheitsantrag auf Ablehnung des
Entwurfes vor. Hans Killer (svp, AG) und Christian Wasserfallen (fdp, BE) wiederholten
als Vertreter der Minderheit dabei die Argumente, die im Vorjahr bereits bei der
Eintretensdebatte vorgebracht wurden: Bestehende Regelungen in der Schweiz würden
dem Anliegen bereits ausreichend Rechnung tragen, weswegen nur der
Administrationsaufwand vergrössert würde. Darüber hinaus würde die Wirtschaft
behindert und das Verbandsbeschwerderecht unnötig gestärkt. Nachdem Befürworter
der Ratifikation versicherten, die Änderung hätte keinen Ausbau des
Verbandsbeschwerderechts zur Folge und Bundesrätin Leuthard an die Vorbildfunktion
appellierte, welche die Schweiz in diesem Bereich einnehmen könnte, fand das
Geschäft mit 93 zu 88 Stimmen bei drei Enthaltungen knappen Zuspruch. Während
GLP, Grüne und SP die Genehmigung der Konvention klar befürworteten und FDP und
SVP einem solchen Vorgehen fast ebenso deutlich entgegen standen, gaben sich CVP
und BDP uneinig. In der kleinen Kammer, die das Geschäft als Zweitrat behandelte,
zeigte sich ein ähnliches Bild wie bereits zuvor im Nationalrat. Ein bürgerlicher Antrag
der Kommissionsmehrheit, der auf die Vorlage nicht eintreten wollte, wurde mit 20 zu
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13 Stimmen abgelehnt und auch ein bürgerlicher Minderheitsantrag, der nach den
Beratungen der Kommission die Ablehnung des Geschäfts forderte, unterlag nach
längerem Plädoyer der Umweltministerin, welche die Angst vor einer Ausweitung des
Verbandsbeschwerderechts einmal mehr als unbegründet bezeichnete, mit 14 zu 29
Stimmen. Mit ähnlichen Mehrheitsverhältnissen wie in den jeweiligen
Gesamtabstimmungen verabschiedeten die Räte die Vorlage schliesslich in der
herbstlichen Schlussabstimmung. 67

Um in Zukunft eine effizientere Nutzung der natürlichen Ressourcen zu gewährleisten,
verabschiedete der Bundesrat im Februar seine Botschaft zu einer Revision des
Umweltschutzgesetzes (USG). Diese bildet gleichzeitig den indirekten Gegenvorschlag
zur Volksinitiative "Grüne Wirtschaft". Obwohl der Bundesrat das Ziel einer
nachhaltigen und ressourceneffizienten Wirtschaft mit den Initianten teilt, erachtet er
deren Forderung, dass die Ressourcennutzung der Schweiz im Jahr 2050 nicht mehr als
einen "ökologischen Fussabdruck" betragen dürfe, als nicht umsetzbar und mit
unverhältnismässig hohen volkswirtschaftlichen Kosten verbunden. Gemäss
Berechnungen des Global Footprint Network aus dem Jahr 2010 verbraucht eine
Schweizerin oder ein Schweizer 5 ha Land; nach einer gerechten und nachhaltigen
Verteilung stünden jedem Erdbürger um die 2 ha zur Verfügung. Der bundesrätliche
Vorschlag will unter anderem die Produkteumweltinformation für die Öffentlichkeit
verbessern. Zusätzliches Verbesserungspotenzial ortet die Regierung auch in der Abfall-
und Rohstoffpolitik und empfiehlt in ihrer Botschaft entsprechende Massnahmen, so
etwa zur Steigerung der Wiederverwertungs-Quote oder die Möglichkeit zur Einführung
einer Sammelpflicht für bestimmte Verpackungsmaterialien. Im Falle von Produkten,
deren Herstellung ein hohes Gefährdungspotential für natürliche Ressourcen birgt (z.B.
Baumwolle, Soja, Palmöl oder Kakao), soll der Bundesrat die Produzenten zur
Berichterstattung über ihre Produkte auffordern oder gar Vorschriften zur
Inverkehrbringung der Produkte erlassen können. Nicht zuletzt will die Regierung mit
ihrer Botschaft die gesetzlichen Grundlagen für die Plattform "Grüne Wirtschaft"
schaffen, welche den Austausch zwischen Wirtschaft, Wissenschaft und Gesellschaft
fördern und freiwillige Massnahmen begünstigen soll.
Es waren nicht nur die geplanten Kompetenzerweiterungen zugunsten des Bundesrates,
die im erstberatenden Ständerat in der Herbstsession auf Ablehnung stiessen. Neben
der SVP und der BDP hatte sich auch die in der Kantonskammer stark vertretene FDP in
der vorangegangenen Vernehmlassung ablehnend zum indirekten Gegenvorschlag
geäussert - gleich wie gewichtige Wirtschaftsvertreter wie Economiesuisse oder der
Schweizerische Gewerbeverband. Ihnen allen ging der bundesrätliche Vorschlag zu
stark zu Lasten der Wirtschaft. Nach langer Eintretensdebatte fand der Antrag der
Kommissionsmehrheit auf Nichteintreten mit 20 zu 24 Stimmen zwar knapp keine
Zustimmung, hingegen obsiegte ein Antrag Graber (cvp, LU) auf Rückweisung an die
Kommission mit deutlichen 37 zu 3 Stimmen bei 4 Enthaltungen. Die UREK-SR war
damit angehalten, den Entwurf zu entschlacken sowie die in der Vernehmlassung
geäusserte Kritik besser zu berücksichtigen. 
Bereits in der Wintersession legte die Kommission ihrem Rat das Geschäft mit
zahlreichen Anträgen, die in ihrer Stossrichtung vom Ständerat unterstützt wurden,
erneut vor. So entschärfte die kleine Kammer die Vorlage in diversen Punkten. Federn
lassen musste etwa der Vorschlag, dass bei der Verbesserung der Ressourceneffizienz
nicht nur die in der Schweiz verursachte Umweltbelastung, sondern auch diejenige im
Ausland berücksichtigt werden soll. Kompetenzen entzog der Ständerat dem Bundesrat
bei der Bewilligung von Abfallanlagen: Die Erteilung einer Bewilligung soll nicht durch
vom Bundesrat festgesetzte Kriterien bestimmt werden, vielmehr soll diese Aufgabe
nach wie vor den Kantonen überlassen werden. Der bundesrätliche Vorschlag
betreffend Inverkehrbringung von Rohstoffen und Produkten stiess im Grunde auf
Anklang, wurde aber dahingehend entschärft, dass in der ständerätlichen Fassung das
Subsidiaritätsprinzip zum Zuge kommt: Der Bundesrat dürfe nur Vorschriften erlassen,
wenn die Wirtschaft keine freiwilligen Vereinbarungen abschliesst oder solche nicht
umgesetzt werden. Mit diesen und zahlreichen weiteren Änderungen versehen,
passierte das Geschäft die Gesamtabstimmung mit 26 zu 16 Stimmen (2 Enthaltungen).
Die Volksinitiative der Grünen wurde mit 28 zu 11 Stimmen erwartungsgemäss zur
Ablehnung empfohlen. 68

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.07.2014
MARLÈNE GERBER

01.01.90 - 01.01.20 23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Im September legte der Bundesrat seine Botschaft über einen Rahmenkredit für die
globale Umwelt 2015-2018 in der Höhe von fast CHF 148 Mio. vor. Mit CHF 125 Mio. soll
der grösste Teil dieser Mittel in den Globalen Umweltfonds (GEF) fliessen, womit der
Beitrag der Schweiz gleich hoch ausfällt wie in der Vorperiode (2011-2014). Der 1991
gegründete GEF ist ein multilaterales Instrument zur Unterstützung von Umweltschutz-
Bestrebungen in Entwicklungs- und Transitionsländern. Die restlichen Gelder fliessen in
den multilateralen Ozonfonds sowie in zwei Fonds zur Unterstützung von Massnahmen
der besagten Länder im Rahmen der Klimakonvention. Das Parlament beriet die Vorlage
2014 noch nicht. 69
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Das Parlament bewilligte im Jahr 2015 den Rahmenkredit für die globale Umwelt 2015-
2018, der mit CHF 147,83 Mio. beinahe so hoch ausfiel wie derjenige in der
Beitragsperiode 2011-2014 (CHF 148,93 Mio.), und stimmte damit der bundesrätlichen
Botschaft zu. Wie schon die vorangegangenen Vorlagen war auch diese in den Räten
nicht ganz unumstritten. Dem erstberatenden Nationalrat lag in der Frühjahrssession
auch für die neue Beitragsperiode ein von SVP-Vertretern gestützter Minderheitsantrag
auf Nichteintreten vor. Nach Ansicht der Minderheit würden die Gelder nach dem
Giesskannenprinzip verteilt. Es wäre effektiver, wenn weniger und gezieltere Projekte
unterstützt würden. Angesichts des verfassungsmässigen Auftrags (Art. 54, Abs. 2), der
zu internationalem Engagement zur Erhaltung der natürlichen Lebensgrundlagen
verpflichtet, und in Anbetracht der mehr oder weniger gleichbleibenden Kredithöhe
fand das Geschäft in den restlichen Fraktionen – mit Ausnahme einzelner FDP-
Vertreterinnen und -Vertreter – einhellige Unterstützung. Ähnlich lagen die Fronten in
der Kantonskammer: In der Gesamtabstimmung lehnten einzig die fünf SVP-Vertreter
die Vorlage ab. Auf etwas mehr Unterstützung bei bürgerlichen Ständerätinnen und
Ständeräten war hingegen der zuvor im Rat präsentierte Minderheitsantrag Hösli (svp,
GL) gestossen, der eine Kürzung des Kredits auf insgesamt CHF 129,09 Mio. beantragte
und von 12 der insgesamt 42 stimmenden Ratsmitgliedern gestützt wurde. Gemäss dem
Glarner Ständerat zeige die Schweiz im internationalen Vergleich bereits
überdurchschnittliches Engagement, welches aufgrund des starken Schweizer Frankens
heute finanziell noch mehr Wert habe als etwa noch vier Jahre zuvor. Bundesrätin
Leuthard korrigierte daraufhin die Aussage, die Währungsstärke sei für die
Beitragshöhe ausschlaggebend. Diese werde gemäss internationalen Vorgaben durch
das Bruttoinlandprodukt bestimmt. 70
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Mit denkbar knappem Resultat entschied der Nationalrat in der Sommersession 2015
nach längerer Diskussion, auf den indirekten Gegenvorschlag zur Volksinitiative
"Grüne Wirtschaft" einzutreten. Auch der grossen Kammer lag ein
Nichteintretensantrag ihrer Kommissionsmehrheit vor; eine starke Minderheit der
UREK-NR bestehend aus Mitgliedern der Fraktionen der SP, Grünen, GLP und CVP
machte sich für Eintreten stark. Die Kommissionsmehrheit, vertreten durch Guy
Parmelin (svp, VD) und Peter Schilliger (fdp, LU), erachtete sowohl den indirekten
Gegenvorschlag als auch das Volksanliegen aufgrund bereits bestehender Massnahmen
– namentlich erwähnt wurde der Masterplan Cleantech, die Biodiversitätsstrategie, die
Agrarpolitik 2014-2017 und die Energiestrategie 2050 – als überflüssig und den
"Interventionismus" des Bundes auch in der entschlackten Version des Ständerats als zu
weit gehend. Der ständerätliche Entwurf verfolgte in erster Linie noch zwei
Zielsetzungen, nämlich ein verstärktes Recycling sowie den effizienteren Einsatz von
kritischen Rohstoffen. Andere Bestimmungen, etwa diejenigen betreffend die Pflicht
zur Information der Käufer über die Umweltauswirkungen der erworbenen Produkte
(sog. Produktumweltinformation) oder eine Bewilligungspflicht für Abfallanlagen, waren
vom Ständerat im Vorjahr bereits aus der Vorlage gestrichen worden. Der so
vorliegende Entwurf setzte in erster Linie auf weiche Massnahmen wie die
Bereitstellung von Informationen. Ferner wollte ein Subsidiaritätsprinzip im Bereich des
Inverkehrbringens von Rohstoffen und Produkten freiwilligen Vereinbarungen der
Wirtschaft Vorrang über staatliche Reglementierungen geben. 
Minderheitssprecher Müller-Altermatt (cvp, SO) hingegen lobte die ständerätliche
Arbeit; es sei der Kantonskammer gelungen, einen Entwurf zu präsentieren, der im
Sinne der Wirtschaft und nicht bürokratisch sei. Durch Erläuterung der
Importbestimmungen für ausländisches Holz machte der CVP-Nationalrat darauf
aufmerksam, dass die Schweiz in der Umweltpolitik nicht in jedem Bereich eine
Vorreiterrolle einnehme: Im Gegensatz zur EU bestünde in der Schweiz keine
Gesetzesgrundlage für ein Importverbot von illegalem Holz. 
Unter Berufung auf diverse Quellen stützte auch die Umweltministerin die Meinung,
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dass das 30-jährige Umweltschutzgesetz modernisiert werden müsse; der
einzuführende Begriff der Ressourceneffizienz rechtfertige eine Revision nicht nur aus
ökologischen, sondern auch aus ökonomischen Gründen. Tatsächlich wussten die
Kommissionsminderheit und der Bundesrat gewisse Akteure aus der Wirtschaft hinter
sich – neben den Grossverteilern Coop und Migros unterstützte etwa auch die direkt
betroffene Holzwirtschaft den indirekten Gegenvorschlag. Starker Gegenwind erfuhr
das Revisionsvorhaben jedoch von grossen Wirtschaftsverbänden wie Economiesuisse
und Gewerbeverband. Nur mit Stichentscheid des Präsidenten Rossini (sp, VS) und bei
insgesamt sechs Enthaltungen aus der CVP/EVP- und der FDP-Fraktion beschloss der
Nationalrat schliesslich, auf die Vorlage einzutreten. Während die SP, die Grünen, die
GLP und die BDP geschlossen für Eintreten stimmten, stellten sich die SVP und die FDP
(mit Ausnahme zweier Enthaltungen) ebenso geschlossen dagegen. Das Zünglein an der
Waage spielte die CVP, deren Mitglieder sich mit knapper Mehrheit ebenfalls für
Eintreten aussprachen. 71

Der Nationalrat zog der ständerätlichen Fassung des indirekten Gegenvorschlags zur
Grünen Wirtschaft während einer intensiven und mehrstündigen Detailberatung mit
unzähligen Änderungsanträgen etliche seiner verbliebenen Zähne. So fügte der
Nationalrat etwa ein generelles Subsidiaritätsprinzip ein, was den Bund in der gesamten
Umweltpolitik nur noch zur Planung von Massnahmen ermächtigen würde – und auch
dies nur im Einverständnis mit der Wirtschaft –, falls keine freiwilligen
Branchenlösungen existieren. Die "Plattform Grüne Wirtschaft", die Bundesrat und
Ständerat als ein Forum zum Austausch von Wissenschaft, Wirtschaft, Politik und
Verwaltung angedacht hatten, soll der Bund nun gemäss Nationalrat nicht mehr
zwingend betreiben. Restriktiv hatte sich der Nationalrat auch bei der Verarbeitung von
Abfällen gezeigt; so sollen Abfallanlagen gar keinen neuen Bestimmungen unterworfen
werden. Abfälle sollen gemäss nationalrätlicher Fassung ferner auch nur dann stofflich
verwertet werden müssen, wenn diese Verwertung für den Betrieb wirtschaftlich
tragbar ist, was eine Einzelfallprüfung bedingen würde. Entschärft wurden auch die
Auflagen zum Inverkehrbringen von Rohstoffen und Produkten: Nur wenn es sich um
„ökologisch kritische" Rohstoffe oder Produkte handelt, soll der Bundesrat
Anforderungen an die Handelspartner der Schweiz stellen können.
Die auf diese Weise mühsam angepasste Vorlage wurde dann jedoch in der
Gesamtabstimmung mit 92 zu 95 Stimmen bei 6 Enthaltungen abgelehnt. Zu Stande kam
dieser leichte Meinungsumschwung in der Gesamtabstimmung – bereits Eintreten war
in der Sommersession nur durch Stichentscheid des Präsidenten beschlossen worden –
zum einen durch geänderte An- und Abwesenheiten innerhalb der Fraktionen. So
erhielt die Vorlage zusätzliche Nein-Stimmen aus der FDP, die im Vergleich zur
Eintretensdebatte vollzählig anwesend war und ohne Enthaltungen gänzlich geschlossen
stimmte. Auch die SVP, die an der Seite der FDP gegen die Vorlage kämpfte, war
zahlreicher vertreten. Dies im Unterschied zur GLP, welche die Vorlage unterstützte,
die aber wegen Abwesenheiten zweier Fraktionsmitglieder weniger stark auftrat als
noch während der Eintretensdebatte. Zum anderen zeigten sich (leicht) geänderte
Stimmverhältnisse in den Mitte-Fraktionen der CVP/EVP und BDP, wobei Letztere
bereits während der Eintretensdebatte klar gemacht hatte, dass Eintreten auf und
Zustimmung zur Vorlage für sie grundsätzlich zwei verschiedene Paar Schuhe seien. In
der Gesamtabstimmung unterstützten schliesslich vier BDP-Vertreterinnen und
-Vertreter die Vorlage, während sich die restlichen fünf Fraktionsmitglieder der Stimme
enthielten. Den aus oben genannten Gründen verursachten Stimmenrückstand auf
Seiten der Befürworter konnte auch die CVP/EVP-Fraktion nicht mehr wettmachen,
obwohl sie sich mit 19 zu 10 Stimmen bei 1 Enthaltung deutlicher für den erneut
entschlackten Gegenvorschlag aussprach als sie dies noch in der Eintretensabstimmung
mit 15 zu 12 Stimmen bei 4 Enthaltungen getan hatte. Das Geschäft gelangt nun zurück
in den Ständerat. Sofern dieser an der Vorlage festhält, müsste der Nationalrat das
Geschäft ein weiteres Mal traktandieren. 72
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MARLÈNE GERBER

Aufgrund des vorangegangenen nationalrätlichen Verdikts zu Ungunsten des indirekten
Gegenvorschlags zur Grünen Wirtschaft in der Gesamtabstimmung hatte sich die
UREK-SR erneut zuerst mit der Frage zu befassen, ob sie auf die Gesetzesvorlage
eintreten wolle. Im Einklang mit bisherigen Stimmverhältnissen fiel die Empfehlung der
ständerätlichen Kommission äusserst knapp aus. Mit Stichentscheid des
Kommissionspräsidenten Bischofberger (cvp, AI) empfahl die Mehrheit der Kommission,
nicht auf das Geschäft einzutreten. Ausschlaggebend für diesen Entscheid war nicht
nur die Ansicht der Mehrheit, dass die Schweiz in der Umweltpolitik bereits führend sei
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und es keiner weiteren Regelungen bedürfe, sondern darüber hinaus auch die
Überzeugung, dass der – gemäss UREK-SR – austarierte eigene Entwurf im Nationalrat
keine Chance gehabt habe und die nationalrätliche Fassung gar weniger weit gehe als
die geltenden Bestimmungen. Letztere Argumentation stützte auch Bundesrätin
Leuthard: Wenn die ständerätliche Lösung nicht obsiege, sei es ihr auch lieber, wenn es
gar keine neuen Bestimmungen gebe. Nichtsdestotrotz mahnte sie in einem längeren
Plädoyer davor, sich auf bestehenden Errungenschaften auszuruhen und in Untätigkeit
zu verharren – als Beispiel nannte die Bundesrätin etwa die im internationalen
Vergleich zwar hohe Recyclingquote in der Schweiz, die aber von einer ebenfalls
vergleichsweise hohen Abfallmenge begleitet würde, die reduziert werden könnte. Mit
25 zu 17 Stimmen folgte der Ständerat der Kommissionsmehrheit und besiegelte das
Schicksal des indirekten Gegenvorschlags, indem er nicht erneut auf die Vorlage eintrat.
Enttäuscht zeigten sich neben den Initianten des Anliegens auch die
Interessengemeinschaft Detailhandel Schweiz, der auch die Grossverteiler Migros und
Coop angehören. Sie hätten den vom Ständerat präsentierten "gutschweizerischen
Kompromiss" begrüsst. Mit seinem Entscheid begründete das Parlament auch das
weitere Los der Volksinitiative der Grünen, die nun definitiv dem Volk vorgelegt wird.
Das Vorliegen eines austarierten indirekten Gegenvorschlags hätte die Grüne Partei
gegebenenfalls dazu bewegen können, ihr Anliegen zurückzuziehen. 73

La Suisse a adhéré, en tant qu'observatrice, en 1990 au traité sur l'Antarctique conclu
en 1959. Le Protocole du 14 janvier 1998 le complète de dispositions sur la protection
de l'environnement – la protection et la préservation de l'écosystème, les droits
d'accès à des fins de recherche scientifique, le moratoire sur l'exploitation de
ressources minérales, les obligations des Etats-membres. Avec la ratification du
protocole, la Suisse pourrait ultérieurement obtenir un statut consultatif et défendre
plus efficacement les intérêts de la recherche helvétique. Elle participerait au
renforcement international de la protection de l'environnement dans cette région. Elle
prendrait part à la création de conditions appropriées relatives à la recherche et au
tourisme dans le sixième continent. L'application du protocole nécessitant de nouvelles
bases légales, le Conseil fédéral présente un projet de loi fédérale dans son message
concernant l'approbation et la mise en œuvre du Protocole du traité sur l'Antarctique
relatif à la protection de l'environnement et ses annexes I à V. Une loi spécifique est
proposée puisque la portée de la LPE se limite à la protection de l'environnement en
Suisse. Pour la réalisation des évaluations d'impact sur l'environnement des activités
envisagées en Antarctique, le DFAE, désigné comme l'autorité d'exécution, devra
consulter l'OFEV. L'octroi des autorisations pour la conduite d'activités scientifiques et
touristiques est également régit dans la loi d'application. Finalement, le projet de loi
prévoit des dispositions pénales visant à améliorer l'applicabilité des obligations
relatives à la protection de l'environnement en Antarctique. 74

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.03.2016
DIANE PORCELLANA

En août, la CEATE-CN approuvait par 22 voix et 3 abstentions le projet du Conseil
fédéral, après s'être entretenue sur l'étendue d'application du protocole du traité sur
l'Antarctique. Lors du passage dans la chambre prioritaire, le Conseil national soutenait
à l'unanimité,159 voix, le projet de loi. Le Conseil des Etats, par 39 voix, y était
également favorable. L'arrêté a été adopté au vote final par 196 voix contre 1 au Conseil
national et à l'unanimité, 43 voix, dans la chambre sœur. Sans opposition référendaire,
la loi fédérale sur la mise en œuvre du protocole au traité sur l'Antarctique, relatif à la
protection de l'environnement entrera en vigueur le 1er juin 2017. 75

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2016
DIANE PORCELLANA

Lors du délai référendaire, il n'y a eu aucun dépôt de signatures. La loi fédérale sur la
mise en œuvre du protocole au traité sur l'Antarctique, relatif à la protection de
l'environnement entre donc en vigueur. 76

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.06.2017
DIANE PORCELLANA

La CEATE-CE, sur recommandation de la CdF-CE, propose par 9 voix et 1 abstention
d'adopter le projet d'arrêté fédéral concernant un crédit-cadre 148 millions de francs
en faveur de l'environnement pour 2019-2022. En cas d'approbation par l'Assemblée
fédérale, le montant sera alloué à la septième reconstitution du Fonds pour
l’environnement mondial (FEM), au Fonds pour l'ozone et pour l’application de
conventions et protocoles internationaux dans le domaine de l’environnement. La
somme équivaut à celle du précédent crédit-cadre pour la période 2015-2018. Ainsi, la
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Suisse entend maintenir son engagement international pris pour soutenir les pays en
développement dans leurs efforts pour atteindre leurs objectifs environnementaux. 77

Après le vote sur le frein aux dépenses, le Conseil des Etats approuve lors du vote sur
l'ensemble, par 40 voix contre 1 et 1 abstention, le crédit-cadre de 148 millions de
francs en faveur de l'environnement pour 2019-2022. 78

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.11.2018
DIANE PORCELLANA

Par 17 voix contre 8, la CEATE-CN s'est exprimée en faveur du crédit-cadre pour
l'environnement pour 2019-2022. Lors du vote sur l'ensemble, le Conseil national a
suivi l'avis de sa commission par 130 voix contre 65. L'opposition est venue uniquement
du groupe UDC. Ainsi, la Suisse allouera 148 millions de francs pour soutenir l'atteinte
des objectifs environnementaux et la mise en œuvre des conventions et protocoles
internationaux liés à l'environnement. 79

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.03.2019
DIANE PORCELLANA

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Sport

Der Bundesrat hatte schon früh zu erkennen gegeben, dass er einer Schweizer
Kandidatur für Olympische Spiele grundsätzlich positiv gegenüber stehe und diese auch
im Rahmen seiner Möglichkeiten unterstützen werde. Wichtig sei aber, dass die
Kandidatur im Volk breit verankert sei und die Auswirkungen eines derartigen
Grossanlasses auf die Umwelt berücksichtigt würden. Ende Mai 1994 stellte er einen
ausserordentlichen Kostenbeitrag für die Kandidatur von CHF 1.2 Mio. in Aussicht und
setzte eine Arbeitsgruppe ein, welche die Machbarkeit der Durchführung Olympischer
Winterspiele im Wallis sowie Art und Umfang der Unterstützung des Bundes zu prüfen
hatte. Aufgrund dieser Vorarbeiten beantragte die Landesregierung dem Parlament eine
Defizitgarantie von maximal CHF 30 Mio. sowie die dafür erforderliche Änderung des
Bundesgesetzes über Turnen und Sport. 80

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.09.1994
MARIANNE BENTELI

Die Fussball-Europameisterschaft 2008, die in Österreich und der Schweiz
durchgeführt werden soll, geriet etwas in Turbulenzen, weil der Stadionneubau im
Zürcher Hardturm durch Einsprachen von Anwohnern und Umweltschutz-
Organisationen massiv verzögert wurde und zu scheitern drohte. Die für Zürich
vorgesehenen Vorrundenspiele müssten deshalb nach Basel, Bern oder Genf verlegt
werden, es sei denn, der ohnehin geplante Ausbau des Letzigrund-Stadions könne
rechtzeitig realisiert werden. Die Zürcher Querelen beschäftigten schliesslich auch den
Nationalrat. In einer Erklärung, der sich alle Fraktionen anschlossen, richtete er den
Aufruf an alle Beteiligten, sich für die planmässige Durchführung zu engagieren. Der
Bundesrat setzte eine interdepartementale Arbeitsgruppe für die Realisierung der Euro
2008 ein. Die zentrale Aufgabe des Gremiums unter Federführung des BASPO ist die
Koordination der durch die öffentliche Hand zu erbringenden Leistungen bei der
Vorbereitung und Durchführung des Grossanlasses. Eine weitere Arbeitsgruppe unter
der Leitung des BAP beschäftigt sich mit der Lösung der komplexen
Sicherheitsproblematik. Zudem will der Bund die „sportökonomischen“ Auswirkungen
dieses Grossanlasses in Österreich und in der Schweiz evaluieren lassen.  (Zu den
Einsprachen aus Umweltschutzkreisen siehe hier; zu den geplanten Massnahmen gegen
Hooligans siehe hier) 81
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